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R A P H A Ë L L E  J O O

L a ville de Sainte-Thérèse n’a pas été in-
formée des perquisitions qui ont eu lieu

dans sa municipalité lors de l’opération My-
gale, la plus grande intervention policière
dans l’histoire du pays. 

Au moment de l’opération, la responsa-
ble des communications de la ville de Sainte-
Thérèse, Monique Bélisle, a affirmé n’avoir
été contactée par aucune organisation poli-
cière. «Je n’étais même pas au courant que
cela se produisait dans notre ville. J’avais
entendu à la radio qu’une grosse opération
se produisait, mais sans plus», a-t-elle men-
tionné. 

L’organisation criminelle très structurée
était en lien avec des bandes de motards et le
crime organisé autochtone. Cette alliance
était chapeautée par Sylvain Ethier, âgé de
40 ans et résident de Sainte-Thérèse. Il fait
partie des 60 individus arrêtés hier. Il y a eu
autant de perquisitions à Montréal que dans
les régions des Laurentides, de Lanaudière
et de la Montérégie, ainsi que dans les ré-
serves de Kahnawake et de six autres Pre-
mières Nations en Ontario. Simultanément,
des descentes policières ont été organisées
en Amérique du Sud et en Europe.

La Sûreté du Québec (SQ) n’avait aucune
information sur les perquisitions effectuées
sur les autres continents. «Nous n’avons pas
travaillé avec les autres pays; nous nous
sommes concentrés sur nos opérations.
Nous avons agi simultanément pour nous
assurer que les contrebandiers des autres
continents ne glissent pas entre les doigts
des autorités locales», a affirmé Ingrid Asse-

OPÉRATION MYGALE

Échange 
difficile 
pour la SQ

VOIR EN PAGE 12 :  PERQUISITIONS

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Un gardien de sécurité GARDA surveillant les étudiants dans le pavillon Judith-Jasmin de l’UQAM

R A P H A Ë L L E  R I T C H O T  

L a communauté universitaire de l’UQAM ne
décolère pas. Depuis la révélation faite

mardi par le journal étudiant Montréal Campus
que l’UQAM pourrait octroyer un contrat d’une
valeur de 48,1 millions de dollars à la firme de
sécurité Garda, certains n’écartent pas l’idée de
perturber la tenue du prochain conseil d’admi-
nistration, selon ce qu’a appris L’Atelier.

«Les actions comme celle [de mardi] s’or-
ganisent quelques heures à l’avance. Mais tant
que l’administration de l’UQAM continuera

d’infantiliser sa “clientèle” avec un service de
“gardiennage”, il est probable que la colère se
fera de nouveau sentir», explique un étudiant
qui était présent lors des perturbations de
mardi et qui préférait garder l’anonymat.

Mardi, la rencontre du conseil d’adminis-
tration a dû être annulée puisqu’une cinquan-
taine de manifestants avaient pris d’assaut le
pavillon Athanase-David. La porte-parole de
l’UQAM, Jenny Desrochers, confirme que l’an-
nulation est liée aux perturbations.

Elle a souligné qu’il était regrettable que
des instances comme le conseil d’administra-

tion soient perturbées. «Ces instances, où siè-
gent des membres engagés de tous les statuts
de notre communauté, doivent avoir lieu pour
réaliser le mandat qui leur est confié», a-t-elle
ajouté.

La porte-parole du Syndicat des employés
étudiants de l’UQAM (SETUE), Chloé Fortin

CONTRAT DE SÉCURITÉ DE 48M$

UQAM 
austère, 
GARDA
prospère
Le prochain C.A. de l’Université 
pourrait être perturbé 

G A B R Y E L  D É S A U L N I E R S

L’ ex-président de SNC-Lavalin, Bernard La-
marre, s’est éteint mercredi après-midi à

l’âge de 84 ans des suites d’un long combat
contre une maladie qui l’affectait depuis
quelques années.

Philanthrope et engagé, ce pionnier de l’ar-
chitecture québécoise et fin collectionneur
d’œuvres d’art a propulsé l’ingénierie d’ici sur la
scène internationale. «On a pu prouver ce que
le génie québécois savait faire grâce à lui», af-
firme avec fierté la PDG de l’École polytech-
nique de Montréal, Diane DeChamplain. Son
prédécesseur au poste de président du conseil
d’administration de la Polytechnique de Mont-
réal s’est distingué comme un gestionnaire hors
pair ayant pris les rênes de deux des dix plus
grandes sociétés mondiales de son époque, se-
lon le rapport Major&Martin, en 1976. «Il a
donné tellement plus que de l’argent à cette
école, il a donné sa vie», a affirmé Michelle Thi-
bodeau-DeGuire, principale et présidente de la
corporation de la Polytechnique de Montréal.

«Monsieur Lamarre, j ’abuse de votre
nom», a déclaré Diane DeChamplain. Alors
qu’il était admiré de tous, son héritière ne tarit
pas d’éloges à son endroit, lui qui a présidé le
conseil d’administration de l’institution entre

Un bâtisseur s’effondre
L’ex-président de SNC-Lavalin Bernard Lamarre s’éteint à 84 ans

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
La statue L’oeil de David Altmejd, dédié à Bernard Lamarre en 2010-2011. 

VOIR EN PAGE 12 :  UQAM

Voir  aussi > Notre caricature et
notre éditorial sur l ’UQAM page 4
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F R É D É R I Q U E  D E  S I M O N E

D ans le creux de vague de la saga des fugues
de jeunes filles en centres jeunesse, voilà

que le temps de réaction pour venir en aide aux
jeunes en difficultés s’ajoute à la tourmente. 

Trop de temps s’écoule avant que les signa-
lements d’enfants abusés, négligés ou ayant
subi de mauvais traitements psychologiques, ne
soient traités, dénonce la Confédération des
syndicats nationaux (CSN), hier, en conférence
de presse, à Montréal. 

En moyenne et selon les exigences ministé-
rielles, le temps prévu pour réagir à un signale-
ment et procéder à l’évaluation et l’orientation
d’un jeune jugé «cas moins prioritaires est de
maximum 7 jours».

Or, selon les plus récentes données recueil-
lies, soit pour la période 2014-2015, le temps
moyen pour établir un premier contact oscille
entre 20 et 40 jours, pour l’ensemble des ré-
gions du Québec. Ces délais sont d’autant plus
importants en Estrie et dans le Grand Nord où
le processus d’intervention peut prendre
jusqu’à 70 jours.

«Ce bilan, estime-t-on, sera beaucoup plus
criant en 2016, explique Mélissa Gaouette ,
vice-présidente à la FSSS-CSN. La raison de ces
délais extrêmement longs s’explique entre au-
tres, à cause des coupes budgétaires essuyées
dans les dernières années et du manque de res-
source accordée à la formation des interve-
nants des centres jeunesse», conclut-elle en ne
s’étonnant pas qu’il y ait eu des fugues.

À bout de souffle
Entre 2010 et 2014, ces centres d’aide ont

subi une amputation de 50 millions de dollars
en plus de voir disparaître certains postes de
spécialistes qualifiés. 

«L’arrêt des investissements ne signifie
pas qu’il y a moins de besoins. Au contraire, ils
sont encore plus présents, s’exprime avec émo-
tion, Julie Perron Hamilton, vice-présidente du
syndicat des employés du centre jeunesse de
Laval. Le gouvernement a choisi de favoriser
les nouvelles structures comme les CISSS
(Centre intégré de santé et de services sociaux)

et les CIUSS (Centre intégré universitaire de
santé et de services sociaux),créés il y a un an.
Mais, il faut se rappeler que la mission des
centres jeunesse est une mission spécifique et
on craint qu’elle se noie dans un système qui
devient de plus en plus hospitalo-centré»
ajoute-t-elle. 

«Les intervenants sont à bout de souffle et
les travailleurs qualifiés désertent. Ce n’est pas
par manque de cœur, précise Mme Perron Ha-
milton, mais parce que de nombreux postes
sont supprimés et ne sont pas remplacés». Ces
disparitions augmentent la charge de travail
des travailleurs qui restent et engorge le proces-
sus d’intervention. «On a besoin d’expérience.
On a besoin d’expertise», appui Nancy Corri-
veau de la FP-CSN.

C’est pourquoi les syndicats des centres jeu-
nesse affiliés à la fédération des professionnels
(sic) exigent du gouvernement un réinvestisse-
ment immédiat dans les centres jeunesse. Par la
même occasion, les syndicats en ont profité pour

attribuer la refonte du réseau d’intervention et
espère que la ministre de la Protection de la jeu-
nesse, Lucie Charlebois se sente interpellée.

D’ailleurs, le rapport Lebon, déposé le 10
mars dernier, à la suite de la saga des fugues de
jeunes filles reliées à l’exploitation sexuelle, ex-
pose la problématique du personnel moins et peu
qualifier et souligne que la création de nouvelles
structures comme les CISSS et CIUSS ont façonné
la désorganisation des services sur le terrain.

Le bilan des interventions de la DPJ qui de-
vrait être déposé en juin prochain est attendu
avec impatience et inquiétude par Sylvie Théo-
rêt, présidente du syndicat des travailleurs des
centres jeunesse. 

Les nouvelles données des délais de traite-
ment des signalements pour la période 2015-
2016 seront, pour leur part, déposées par le mi-
nistère de santé et des services sociaux à la fin
de l’été.

L’Atelier

Centres jeunesse au bord du gouffre
L’ouverture des dossiers prend trois fois trop de temps

JÉRÔME LABBÉ RADIO-CANADA
De gauche à droite : Sylvie Théorêt (présidente du syndicat des travailleuses et 
travailleurs du Centre jeunesse de Montréal), Mélissa Caouette (vice-présidente à
la FSSS-CSN) et Nancy Corriveau (vice-présidente de la FP-CSN) 

B É AT R I C E  R O Y- B R U N E T

L’ enquête de la Commission des normes, de
l’équité, de la santé et de la sécurité du tra-

vail (CNESST) révèle qu’un contact avec une
ligne sous tension a causé la cause de la mort de
Yan Beaulieu et Rémy Fell de Bruneau élec-
trique inc. «Lors du soulèvement du lampa-
daire qui était en réparation, ce dernier s’est in-
cliné, a pivoté et est entré en contact avec la
ligne électrique sous tension», a précisé Jean-
Philippe Gaudreault, inspecteur de la CNESST. 

La méthode de travail utilisée sur le chantier
d’Ivry-sur-le-Lac pour exécuter des travaux près
d’une ligne électrique sous tension de 25kV par
14,4 kV n’était pas sécuritaire. «Le lampadaire
était à une distance d’environ deux mètres de la
ligne électrique d’Hydro-Québec. Habituelle-
ment, on doit respecter un minimum de trois
mètres de distance», rappelle Jocelyn Cami-
rand, inspecteur de la CNESST. 

«La compagnie a failli à sa tâche», constate
Jean-Philippe Gaudreault. À la suite des évène-
ments, la CNESST a interdit à l’employeur d’ef-
fecteur des travaux de retrait et d’installation de
lampadaires à proximité d’une ligne électrique
jusqu’à l’élaboration d’une procédure de travail
stricte et sécuritaire. Un constat d’infraction fri-
sant les 60 000 $ a été délivré à l’employeur. En
cas de récidive, le montant pourrait atteindre les
300 000 $ d’amende.

«Ça relève du supérieur du travailleur de véri-

fier que la zone de danger de trois mètres est res-
pectée, pas d’Hydro-Québec», précise Isabelle La-
casse, conseillère à la prévention en santé et sécu-
rité d’Hydro-Québec. Aucun moyen de surveillance
n’est possible si les entrepreneurs ne communi-
quent pas avec la société d’État pour sécuriser la
zone concernée. 

«Quand on arrive sur un chantier, on doit te-
nir pour acquis que la ligne est sous tension et si on
voit que c’est dangereux, on demande une mesure
de sécurité», explique Paméla Tremblay, électri-
cienne chez Laurin-Laurin. Le cas échéant, Hydro-
Québec fournit des couvre-conducteurs pour limi-
ter les dangers reliés à l’électrocution. Tous les tra-
vailleurs sont au courant de ces normes de sécurité,
mais préfèrent les ignorer. «Les débutants suivent
à la lettre toutes les recommandations de sécurité,
mais plus tu deviens habitué, moins tu fais atten-
tion parce que tu penses que tu es bon», constate
l’électricienne de 20 ans. 

«Dans les années 80, la même entreprise a été
prise dans une situation semblable», raconte M.
Camirand. La compagnie Bruneau électrique inc.
n’a pas fait de commentaire à propos des résultats
de l’enquête. 

L’incident n’est pas un cas isolé. Depuis 5 ans,
16 travailleurs sont décédés après avoir été en
contact avec le courant électrique. «Lorsque les
normes de sécurité sont respectées, des accidents
de la sorte ne devraient pas arriver», croit ma-
dame Lacasse.

L’Atelier

MORT DE DEUX TRAVAILLEURS

Hydro-Québec innocenté
Le rapport de la CNESST pointe Bruneau inc.

CNESST

Le lampadaire que réparaient les travailleurs est tombé sur des fils électriques.

L’hommage de Montréal
à Marie-Claire
Kirkland-Casgrain 
L’arrondissement de LaSalle entend déposer
un dossier auprès de la Ville de Montréal pour
donner le nom de Marie-Claire Kirkland-Cas-
grain à l’un de ses lieux publics.
Mme Kirkland-Casgrain a été députée provin-
ciale de la circonscription Marguerite-Bour-
geoys dont fait partie l’arrondissement de 
LaSalle. «Il s’agira probablement d’un espace
vert en bordure de fleuve», assure Hélène
Dionne, chef des communications de l’arron-
dissement. «Le projet est encore embryon-
naire et la Ville de Montréal évite de débapti-
ser des lieux,  voilà pourquoi c’est cet espace
vert sans nom qui a été désigné pour honorer
Mme Kirkland-Casgrain», ajoute Mme
Dionne. Il faut attendre un an après le décès
d’une personne pour pouvoir donner son nom
à un espace public, selon le service de topony-
mie de Montréal. C'est le conseil de Ville qui
adopte par résolution un nouveau nom de
lieu. Marie-Claire Kirkland-Casgrain est décé-
dée jeudi à 91 ans. Des funérailles nationales
auront lieu samedi à la cathédrale Marie-
Reine-du-Monde à Montréal.

La Presse canadienne CB

Mobilier urbain: 
Renouveau pour 
les frênes de Rosemont
Le maire de l’arrondissement de Rosemont-
La Petite-Patrie, François William Croteau, a
présenté la seconde phase du projet de
confection de mobilier urbain en bois de
frêne. Le lancement a eu lieu dans les locaux
de travail de l’organisme Les Ateliers d’An-
toine, responsable de la confection du mobi-
lier urbain. Accompagné de Marjorie Arice,
directrice générale de l’atelier, M. Croteau a
expliqué l’initiative novatrice ayant pour but
de valoriser les arbres du territoire qui ont été
infestés par l’agrile du frêne, une espèce de
coléoptère qui envahit les frênes et cause leur
détérioration. Le projet n’offre pas seulement
une nouvelle vie aux arbres du quartier, mais
réduit également les dépenses en bois de l’ar-
rondissement, puisqu’il y en aura assez pour
toutes les réparations, ainsi que pour l’entre-
tien du mobilier déjà existant. Ce projet rend
l’arrondissement Rosemont–La Petite-Patrie
autosuffisant et redonne vie aux parcs du
quartier.

La Presse canadienne NWM

S eif al-Din Mohamed Mostafa a dé-
tourné un avion de la ligne EgyptAir en

menaçant d’y faire sauter une fausse cein-
ture d’explosifs. L’individu décrit comme
«psychologiquement instable» exigeait de
voir son ex-épouse pour lui remettre une
lettre. Ben Innes, un jeune Britannique de
26 ans, s’est fait prendre en photo avec le
pirate de l’air égyptien. La photo a en-
flammé les réseaux sociaux après sa publi-
cation. Il y arbore un sourire crispé à côté
de l’homme qui porte une ceinture d’explo-
sifs. À ce moment, personne ne savait en-
core que c’était de faux pétards. Innes a
pensé que si la bombe était réelle, il n’avait

rien à perdre à se rappro-
cher d’elle. Le courageux
jeune homme a dû pen-
ser que lorsqu’on est
condamné et qu’on n’a
plus rien à perdre, la der-
nière chose qu’on peut
faire de sa vie, c’est bien
de se faire prendre en
photo avec son kamikaze. 

À Bruxelles, pendant
que des corps ensanglan-
tés traînent sur le sol, les
survivants fuient et pren-
nent des photos qui sont
partagées sur les réseaux
sociaux. Au même mo-
ment, une vidéo de gens
apeurés qui courent dans
un métro sombre, où l’on
entend des cris d’enfants,
fait son apparition sur le
Net. Digne d’un film
d’horreur! Donc, si l’on y

réfléchit bien, quand il y a un attentat terro-
riste, d’abord on pense à bien saisir la catas-
trophe et le désespoir des gens avec nos télé-
phones, et ensuite on fuit. 

Il y a aussi des stupidités là-dedans. S’il
n’y a pas de situations dangereuses, on peut
s’y exposer. Par exemple, les trois étudiants
indiens qui voulaient se photographier de-
vant un train en marche. Ils n’avaient juste
pas vu qu’un autre train fonçait sur la voie
où ils se tenaient. Ou que dire du couple de
Polonais en vacances qui s’est photographié
au bord d’une falaise avec son enfant? Peut-
être que c’était une belle photo, certes, mais
le couple est tombé. Au moins l’enfant est-il
resté sur la falaise.

Quand immortaliser un moment de-
vient mortellement dangereux, il y a de sé-
rieuses remises en question à faire. Des
contraventions devraient être distribuées
aux photographes-amateurs-cascadeurs. Ce
n’est pas le premier projet de loi qui sera
débattu à la Chambre des communes, parce
qu’on postule que des adultes ne sont pas
assez idiots pour se photographier devant
une falaise. 

Mais le problème plutôt marginal est en
train de devenir une urgence. Le nombre de
décès reliés aux photos dangereuses est en
augmentation et mérite une attention plus spé-
cifique que la section faits divers des médias. 

L’année 2014 a atteint le summum de
l’ineptie. Un avion de tourisme a fait un
écrasement mortel dans le Colorado. Le pi-
lote a été distrait pendant qu’il prenait un
selfie avec son téléphone cellulaire. Sur des
fichiers vidéo retrouvés, on aperçoit le pilote
et un passager, la nuit avec un flash. Des
spécialistes ont conclu, après un an d’en-
quête, que l’écrasement aurait pu être causé
par une source d’aveuglement, comme un
flash, combinée à une basse altitude. 

Les cascadeurs du selfie ne veulent plus
seulement immortaliser les attentats, mais
aussi leurs auteurs. 

CHRONIQUE

À quoi bon le
risque de poser?

LILI MERCURE

Quand 
il y a un
attentat,
d’abord
on pense
à bien 
saisir le 
désespoir
des gens
avec nos
téléphones
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Sans Pascal Gosselin, pilote
du vol qui s’est écrasé aux

îles de la Madeleine avant-hier,
Internet au Québec ne se serait
pas développé aussi vite ni de la
même façon, soutient Chrys-
tian Guy, vice-président marke-
ting chezCakeMail.
«Pascal a eu un rôle de cataly-
seur dans le développement
d’Internet, c’était un pionnier
et un visionnaire», explique M.
Guy. Pascal Gosselin a cofondé,
en 1992, le premier fournisseur
Internet grand public, la Com-
munication Accessible Mont-
réal (CAM). «Ç’a été une petite
révolution», déclare Chrystian
Guy. Le vice-président marke-
ting chez CakeMail rappelle
que c’était la première fois que
monsieur et madame Tout-le-
Monde pouvaient avoir accès à
un fournisseur Internet sans
passer par les États-Unis. «Ce
n’était plus seulement les com-
pagnies qui avaient cet accès,
mais aussi le public», explique
M. Guy. CAM était le Bell ou le
Vidéotron de l’époque.

M. Gosselin crée ensuite

Mlink en 1995, également un
fournisseur Internet québécois.
Mlink, était aussi un espace et
des infrastructures afin de per-
mettre à d’autres compagnies
de publier du contenu. Pascal
Gosselin a entre autres hébergé
sur Mlink la Toile du Québec,

un répertoire de sites Web qué-
bécois fondé par Chrystian Guy
et Yves Williams en 1995. «Moi
et Williams, on était juste des
gars de communication qui ne
savaient pas trop ce qu’ils fai-
saient. Sans Pascal pour nous
aider, je ne sais pas ce qu’on

aurait fait», révèle Chrystian
Guy. Le vice-président marke-
ting chez CakeMail soutient que
M. Gosselin a aidé beaucoup de
gens qui ne savaient pas com-
ment utiliser Internet, mais qui
avaient de grands projets dans
ce domaine. «Il a pris ma vision
et en a fait une réalité. Il était
plein de générosité. Il donnait
ses conseils, il ne les vendait
pas», affirme Chrystian Guy.
L’ami du pilote s’estime chan-
ceux d’avoir pu bénéficier de
l’aide de quelqu’un qui savait
transformer un rêve en une en-
treprise viable. «C’était un
gars passionné à fond.
C’était contagieux, il inspi-
rait la passion. C’est ça le
souvenir que je garde de lui»,
affirme avec émotion M. Guy. 

Chrystian Guy n’est pas
déçu que le pionnier d’Inter-
net passe inaperçu alors
qu’une tragédie lui a volé la
vie. «Il ne cherchait pas à
être connu. Sa mort, comme
sa vie, s’est passée comme il
le voulait,  hors des spot-
lights», conclut l’ami et col-
lègue du pilote. 

L’Atelier

Plus qu’un pilote
Pascal Gosselin a cofondé le premier fournisseur internet au Québec

D A P H N É  
O U I M E T- J U T E A U  

Le Bureau de la sécurité des
transports (BST) a com-

mencé tôt mercredi matin son
enquête aux îles de la Madeleine,
lieu de l’écrasement de l’avion
qui a fait sept morts mardi à 11 h
40, heure locale. Parmi les vic-
times, il y avait Jean Lapierre et
quatre autres membres de sa fa-
mille, auxquels s’ajoutent le pi-
lote et le copilote.

Les membres du BST soup-
çonnent pour l’instant que ce se-
rait un accident d’approche,
c’est-à-dire un accident qui sur-
vient à cause d’une mauvaise
manœuvre au moment de l’at-
terrissage. L’avion s’est écrasé à
environ 3 kilomètres de l’aéro-
port.

Six enquêteurs du BST se
sont déplacés sur les lieux de
l’accident afin de déterminer
les causes de l’écrasement. Les
membres du BST cherchent
entre autres choses un possible
GPS dans les débris. Cette dé-
couverte leur permettrait
d’avoir accès aux informations
concernant le vol jusqu’au mo-
ment de son écrasement. 

Le Bureau de la sécurité des
transports du Canada va égale-
ment examiner les fragments
de l’avion et va s’assurer du
bon entretien de ceux-ci.

La formation du pilote
sera également évaluée, bien
qu’on sache déjà que son nom-
bre d’heures de vol s’élève à
2400, soit le nombre d’heures
d’un pilote expérimenté. Les
conditions météorologiques,
qui étaient difficiles mardi, se-
ront également analysées lors
de l’enquête.

La garde côtière cana-
dienne s’occupera pour sa part
de prendre des photographies
aériennes.

La Sûreté du Québec véri-
fiera si des actes criminels
sont en cause dans l’accident.
Pour ce faire, ils ont déjà réa-
lisé des entrevues avec des té-
moins et des membres de la
famille des défunts.

Le but de ces démarches
est également de pouvoir faire
des recommandations pour
éviter les futurs accidents de
ce genre aux îles de la Made-
leine. 

L’Atelier

Le BST débute
son enquête

Isamel Habib
de retour 
en cour 
L’audience de la remise en li-
berté sous conditions d’Ismaël
Habib se déroulera le 4 avril.
Me Montpetit remplacera
l’avocat de la défense, Me Lan-
glois, pour la suite du procès.
L’accusé de 28 ans fait face à
deux chefs d’accusation, soit
un pour avoir tenté de quitter
le pays pour se joindre au
groupe armé État islamique
en Syrie et un pour avoir fait
de fausses déclarations afin
d’obtenir un passeport. Is-
maël Habib a été arrêté en
février, à Gatineau, pour vio-
lence conjugale. Des soup-
çons liés au terrorisme se
sont ajoutés par la suite. La
procureure de la Couronne
s’est prononcée contre une
remise en liberté. La Cou-
ronne cherche également à
ce que M. Habib s’engage à
ne pas troubler l’ordre pu-
blique. 

L’Atelier DOJ

Cinq personnes 
jetées à la rue 
L’incendie qui a éclaté dans
un édifice résidentiel du
quartier Côte-des-Neiges–
Notre-Dame-de-Grâce, dans
la nuit de mardi à mercredi,
s’est finalement avéré acci-
dentel. Un mégot de cigarette
oublié aurait causé l’incendie
dans l’immeuble à logements
situé sur la rue Plamondon.
«Les flammes ont pris nais-
sance dans la conciergerie
au sous-sol. Il y a pour 40
000 $ de dommages et cinq
personnes ont dû être relo-
gées», affirme Yvons Dau-
nais, chef aux opérations des
incendies de Montréal. Deux
appartements sur quatorze
ne sont plus habitables pour
l’instant. Un couple a été dé-
ménagé par la Croix-Rouge
et trois autres personnes ha-
bitent chez des membres de
la famille pendant la recons-
truction. Heureusement,
personne n’a été blessé ou
incommodé par la fumée.

L’Atelier GD

S A R A H  
D A O U S T- B R A U N

A ucune accusation n’a été
portée contre Omar Elabi,

arrêté mardi à Pierrefonds de fa-
çon préventive de peur qu’il
commette des actes terroristes.
Le jeune homme de 20 ans a
comparu hier au palais de justice
de Montréal et sera de retour au-
jourd’hui en cour pour son en-
quête sur remise en liberté. 

Le Montréalais, qui n’a au-
cun antécédent judiciaire, est
demeuré détenu pour la nuit.
Les conditions pour qu’il re-
trouve sa liberté seront connues
dans la journée. Son avocat
Alexandre Goyette a préféré ne
pas commenter au moment de
la comparution.  

Omar Elabi a été interpellé
mardi lors d’une vaste opération
policière menée à Pierrefonds où

près de 200 personnes ont été
évacuées. Lors de son arresta-
tion, les autorités ont demandé
qu’il contracte un engagement
en vertu de l’article 810.01 du
Code criminel. Le juge pourra
ainsi, s’il considère que les
craintes des policiers sont fon-
dées, ordonner au suspect à s’en-
gager à ne pas troubler l’ordre
public et à avoir une bonne
conduite pendant un an. 

Ce dernier était soupçonné
d’avoir produit et publié une vi-
déo dans laquelle quelqu’un ma-
nipulerait vraisemblablement
des explosifs. Il est le frère de
Sami Elabi, un djihadiste parti
en Syrie combattre aux côtés
d’Al-Qaïda. 

Un autre jeune homme,
Sidy Mouhamoud Keita,  a
également comparu hier et se
présentera aussi aujourd’hui
en cour pour son enquête sur

cautionnement. Le suspect,
âgé de 19 ans et résidant à
Greenfield Park, se serait in-
troduit mardi par effraction
dans les bureaux de la GRC

et aurait commis des actes
s’apparentant à des activités
terroristes. 

L’Atelier

TERRORISME

Omar Elabi s’en tire sans accusation
L’homme arrêté mardi à Pierrefonds n’a aucun antécédent judiciaire

MAGAZINEAVIATION.CA
Pascal Gosselin, qui était aux commandes de l’avion
qui s’est écrasé, mardi, aux Îles de la Madeleine.

TRAGÉDIE AUX ÎLES DE LA MADELEINE

MAXIME DELAND CANOE
L’écrasement est survenu mardi vers 11h30, heure locale, et a couté la vie à 7 personnes.

CANOE

Six enquêteurs du Bureau de la sécurité des trans-
ports ont scruté les lieux de l’écrasement, mercredi.

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Omar Elabi a été interpellé par les policiers mardi. 
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Le temps des cachotteries est révolu. Si
c’est bien une chose que le rectorat de

l’Université du Québec à Montréal aurait dû
comprendre dans les dernières années, c’est
que les étudiants ont une voix et qu’ils vont
clairement la faire entendre lorsque des déci-
sions ou des projets injustifiés, et surtout
sournois, sont prévus. Un manque de trans-
parence, ce n’est pas acceptable de la part
d’un premier ministre et ce ne le sera pas non
plus de la part de la direction d’une université. 

Le Montréal Campus, journal étudiant
de l’UQAM, a réussi à mettre la main sur un
document qui traite d’un contrat de près de
50 millions de dollars que la direction de
l’Université projette d’accorder, pour les
sept prochaines années, à la firme Garda
pour des services de gardiennage dans les
pavillons du centre-ville de Montréal. En
quel honneur? C’est justement le problème.
La communauté étudiante aurait peut-être

plus de facilité à com-
prendre cette décision et à
l’accepter si seulement
celle-ci lui était expliquée
et justifiée. 

Cependant, lorsqu’il y
a de l’argent public en jeu
et que nous sommes en
contexte de compression,
en général, ce genre d’an-
nonce ne passe pas sans
bruit. C’est peut-être ce
que la Direction craignait:
les réactions. Mais quelle
mauvaise idée de le ca-
cher! Les échos risquent
d’être plus forts encore et
ils ne font sûrement que
commencer. Les portes
fermées chez les membres
de l’administration de
l’école, auxquelles se
heurtent les journalistes
en quête de réponses, ne
font qu’envenimer les in-
satisfactions autour de ce
dossier.  

Le rectorat de l’UQAM
devrait repenser sa straté-
gie et mettre au moins

toutes les chances de son côté. Peut-être que
le contrat avec la firme Garda à sa raison
d’être, mais pour s’aider la Direction devrait
commencer par l’expliquer clairement aux
personnes qui payeront pour ces services,
les étudiants. Toutefois, à la lumière de ce
que nous avons déjà réussi à savoir, il y a
anguille sous roche. Le fait que l’UQAM soit
l’Université qui ait octroyé le plus gros
montant d’argent à un groupe de sécurité
parmi toutes les autres universités au Qué-
bec, c’est assez particulier.  

Plus l’Université tarde à expliquer les
raisons du contrat avec la firme Garda, plus
les hypothèses inquiétantes et absurdes
s’enchaînent. Les étudiants de l’UQAM sont
peut-être tellement rebelles et dangereux
qu’il faut absolument mobiliser une armée
de gardiens de sécurité pour les contrôler,
peut-être le SETUE, devant les portes distri-
buant des pamphlets, est trop menaçant ou
peut-être parce que les étudiants de
l’UQAM, qui ne sont pas en grève générale
et qui sont trop calmes actuellement, pertur-
bent le rectorat. Les motivations d’un tel
contrat ne sont pas évidentes à comprendre.
Des précisions sont de mises.  

Actuellement le contrat n’est pas officia-
lisé, il est toujours en attente d’approbation.
C’est d’ailleurs mardi soir que le contrat de-
vait être approuvé avant qu’une manifesta-
tion étudiante devant les portes du pavillon
où devait avoir lieu la rencontre fasse avor-
ter le projet.

ÉDITORIAL

Jouez 
à vérité ou
conséquence…

CHARLOTTE DUMOULIN

Un ex-prêtre coupable 
de grossière indécence
L’ancien prêtre Jacques Faucher a été re-
connu coupable de 6 des 14 chefs d’accusa-
tion d’attentat à la pudeur et de grossière in-
décence au palais de justice d’Ottawa, mer-
credi. Le juge a précisé que ce n’est pas
parce que monsieur Faucher n’avait pas été
reconnu coupable des 8 autres chefs d’accu-
sation qu’il n’avait pas commis ces actes.
Les faits rapportés se sont produits dans les
années 1970, alors qu’il était professeur de
catéchèse dans plusieurs écoles de la région
de la capitale. L’ancien homme d’Église a
admis, au cours de son procès, avoir eu des
comportements inappropriés avec certains
enfants. Il avait été arrêté à la suite d’une
plainte déposée en 2013, puis avait été li-
béré sous caution. Il sera de retour en cour
le 17 juin afin de connaître sa sentence.

L’Atelier RJ

L’ATELIER

Uber demande de l’aide
à la population d’Ottawa 
Uber Canada a lancé une campagne afin
d’encourager les résidents d’Ottawa à parta-
ger, avec leurs conseillers municipaux, leur
soutien envers le service de covoiturage.
Cette campagne est lancée alors que le
conseil municipal se prépare à voter pour la
réglementation du service le 13 avril. «Si le
conseil municipal embrasse le covoiturage
urbain en adoptant une réglementation sen-
sée, Uber pourra continuer à aider Ottawa à
devenir un endroit où il fait mieux vivre», a
déclaré Ian Black, directeur général d’Uber
Canada. La compagnie demande aux ci-
toyens de partager leurs témoignages et
d’exprimer ce qu’Uber signifie pour eux.
Avec l’appui de leurs usagers, Uber est sûr
que le conseil municipal d’Ottawa penchera
en sa faveur.

L’Atelier CB

M A X I M E  B E R N I E R  

L’ Université  du Québec à  Montréal
(UQAM) a besoin de 15 millions de dol-

lars pour rénover son clocher, vestige de la
première cathédrale de Montréal. 

L’institution souhaite terminer la rénova-
tion du clocher en 2019 afin de souligner son
50e anniversaire. La réfection n’est toutefois
pas amorcée. «Nous en sommes au point d’ef-
fectuer les plans et devis en vue de la rénova-
tion», mentionne Pascal Dufour, architecte au
service des immeubles de l’UQAM. 

Le clocher, qui présente des signes de dé-
térioration évidents, est fermé au public de-
puis 2011. Des barricades sont installées et
plusieurs ardoises ont été retirées. «Une
question de sécurité, simplement pour la po-
pulation», ajoute l’architecte. Ce dernier as-
sure que l’endroit est sécuritaire malgré son
état lamentable.

En plus des 15 millions qui semblent in-
trouvables, l’UQAM dépense 200 000 $ an-
nuel lement pour l ’entret ien du clocher.
«L’UQAM doit faire deux inspections par
année aux périodes de gel-dégel avec la col-
laboration d’architectes et d’ingénieurs pro-
fessionnels» ,  af f irme M. Dufour.  À cela
s’ajoute le remplacement de certaines pièces
et la sécurisation du clocher. 

Patrimoine culturel
Le clocher de l’UQAM était auparavant

l’église Saint-Jacques, première cathédrale
de Montréal détruite par le feu en 1852. Au
fil des années, le clocher a permis la réalisa-
tion de plusieurs projets d’arts par des étu-
diants et des professeurs de l’Université. Il
occupe encore une place importante dans le
patrimoine culturel de la ville de Montréal.

C’est pourquoi les rénovateurs ne sou-

haitent pas de changement majeur dans la
conception du clocher. «Notre but est de
garder l ’esprit  culturel  du c locher» ,
confirme Pascal Dufour. L’UQAM travaille

en collaboration avec le ministère de la Cul-
ture pour sa réfection. 

L’Atelier

PATRIMOINE

Manque à gagner 
pour le clocher de l’UQAM
Les rénovations coûteraient près de 15 millions de dollars

MATHIEU LAFERRIÈRE L’ATELIER
Le clocher de l’Université du Québec à Montréal

Deux policiers de la SQ
forcés de déménager
Un couple de policiers demande 78 000 $ de
dommages à la Sûreté du Québec (SQ) pour
avoir dû déménager à la suite des menaces
d’un accusé. Michel Lambert, de Lévis, a été
arrêté en 2010 pour plusieurs crimes, dont
incendie criminel et conduite avec des capa-
cités affaiblies. Lors de son interrogatoire,
l’homme de 59 a avoué ressentir un grand
désir de vengeance à l’égard des policiers
qui l’ont arrêté, plus particulièrement envers
une agente. Il a ensuite nommé l’adresse de
la policière et dit qu’il souhaitait tuer ses en-
fants. Le couple a émis des craintes à la SQ
lui demandant de l’aide financière pour dé-
ménager. Selon le Journal de Québéc, à l’ap-
proche de la libération de M. Lambert, et
n’ayant aucune réponse de la SQ, le couple a
finalement décidé de déménager à ses frais.  

L’Atelier RJ

Le 
rectorat
de
l’UQAM
devrait
repenser
sa 
stratégie
et mettre
au moins
toutes les
chances
de son
côté

PENDANT CE TEMPS, DANS LE BUREAU DU RECTEUR DE L’UQAM...
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C L O É  B E R G E R O N

Des enquêteurs de la Gendar-
merie royale du Canada

(GRC) ont effectué des fouilles
chez les familles de quatre jeunes
du Collège de Maisonneuve par-
tis en Syrie en janvier 2015.

Au moment des perquisi-
tions de la semaine dernière, les
policiers ont saisi des ordinateurs
et des téléphones cellulaires. Tou-
tefois, le contenu de ceux-ci n’a
toujours pas été révélé. «Il n’est
actuellement pas possible de ré-
véler la nature des informations
recueillies», a déclaré un porte-
parole de la GRC. 

Le père d’un des adolescents
a confié à Radio-Canada être sur-
pris par cette visite des policiers,
mais il ajoute qu’il les a laissés
faire leur travail. Les enquêteurs
lui auraient expliqué qu’ils vou-
laient examiner tous les échanges
qu’il a eus avec son fils pour s’as-
surer que personne n’est com-
plice ou encourage des activités
terroristes. 

«Il y a eu un développement
dans les dernières semaines qui
a permis aux policiers de procé-
der à cette perquisition-là.
Lorsqu’on fait des perquisitions
comme ça, on s’attend à décou-
vrir de l’information qui se rap-
porte à une infraction crimi-
nelle», a déclaré l’analyste en sé-
curité nationale, Dave Charland,
en entrevue à Radio-Canada.

Pas les seuls
Bien que plusieurs étudiants

du Collège de Maisonneuve se
soient joints à l’État islamique,
ce n’est pas le seul établissement
d’enseignement touché par la ra-
dicalisation. En entrevue à
l’émission Tout le monde en
parle, dimanche soir, le journa-
liste Fabrice de Pierrebourg a af-

firmé qu’«il y a un petit foyer de
radicalisation» à l’Université
Laval. 

À la suite de la diffusion
d’une vidéo d’Hamza Chaoui,
ancien étudiant de l’Université
Laval ayant déjà dirigé des
messes islamiques et qui se
proclamait prêcheur de la mos-
quée de l’Université, l’établisse-
ment d’enseignement c’était re-
trouvé en fâcheuse posture en
2013. Andrée-Anne Stewart,
responsable des relations mé-

dias de l’université affirme
qu’«il existe un processus qui
exige qu’une association étu-
diante obtienne l’autorisation
avant la venue d’un conféren-
cier ou d’un leader spirituel.»
Toutes les associations étu-
diantes sont soumises au même
processus. Elles doivent princi-
palemeænt informer la Direc-
tion des services aux étudiants
du déroulement de leurs activi-
tés. «L’Association des étu-
diants musulmans de l’Univer-

sité Laval n’est pas différente
des autres associations», a
mentionné la responsable.

Pratique courante
Les différents corps policiers

ont couramment recours à la sai-
sie de matériel informatique
pour recueillir de l’information.
Par exemple, le FBI a annoncé,
lundi, avoir réussi à débloquer
l’iPhone d’un des auteurs de l’at-
tentat de San Bernardino, en Ca-
lifornie, et ce sans l’aide d’Apple.

Syed Farook, l’un des terroristes
qui ont tué 14 personnes en dé-
cembre dernier avait un iPhone
5c lorsqu’il a été abattu par les
policiers. Ceux-ci tentaient d’ac-
céder à son contenu depuis,
mais se heurtaient au cryptage
de l’appareil, protégé par mot de
passe. Le FBI a obtenu de la jus-
tice américaine qu’Apple l’aide à
contourner le cryptage, mais
l’entreprise a refusé.

L’Atelier

TERRORISME

Saisie de téléphones et d’ordinateurs
La GRC a effectué une perquisition chez des étudiants du collège Rosemont

L’avocate 
de Ghomeshi 
se défend
L’avocate de Jian Ghomeshi
affirme qu’elle n’a fait que son
travail lorsqu’elle a représenté
l’ancien animateur de la radio
de CBC, lors de son procès
pour agression sexuelle, et se
dit satisfaite du résultat. Ma-
rie Henein a tenu ces propos
devant Peter Mansbridge lors
de l’émission The National de
CBC, mardi soir. Il s’agissait
de sa première entrevue de-
puis que Jian Ghomeshi a été
acquitté des accusations, jeudi
dernier, à Toronto. Me Henein
a déclaré qu’il s’agissait d’un
verdict adéquat et a rejeté les
accusations selon lesquelles
elle aurait trahi les femmes.
«Je crois que justice a été ren-
due», a dit l’avocate. 
La Presse canadienne CL

Sept accusés
pour l’affaire
Montagna
Les sept individus impliqués
dans le meurtre du mafieux
Salvatore Montagna ont
avoué avoir participé à cet as-
sassinat hier matin au palais
de justice de Laval. Ils ont
plaidé coupables à une accu-
sation réduite de complot
pour meurtre, la même que
celle pour laquelle le caïd
Raynald Desjardins, aussi im-
pliqué dans cet homicide,
avait avoué sa faute l’an der-
nier. Ce revirement de situa-
tion a lieu à la suite d’une en-
tente entre la poursuite et la
défense. Les détails concer-
nant leur sentence seront dé-
voilés le 10 juin prochain.
La Presse canadienne RJ

Grave incendie
dans une 
communauté
autochtone
d’Ontario
Au moins 9 personnes ont
perdu la vie en raison d’un
violent incendie survenu dans
une maison de la communauté
autochtone de Pikangikum, à
500 kilomètres au nord-ouest
de Thunder Bay, en Ontario.
D’autres individus manquent
aussi à l’appel. Selon la chaîne
CBC, 3 enfants et 6 adultes
faisant partie de la même fa-
mille y ont péri. Kathleen
Wynne, la première ministre
de l’Ontario, a dit qu’elle sou-
tenait en pensées les membres
des Premières Nations de
cette communauté «et ceux
qui ont perdu leurs proches
dans cet incendie d’une rési-
dence». La communauté, très
éloignée, est accessible uni-
quement par avion. Le pre-
mier ministre Justin Trudeau
a rappelé que son gouverne-
ment d’investir un peu plus de
8 milliards de dollars sur 5
ans pour améliorer les infra-
structures et les conditions de
vie dans les communautés au-
tochtones. L’enquête pour
connaître la nature de l’incen-
die sera menée par la Police
provinciale de l'Ontario.
La Presse canadienne RJ

F R É D É R I Q U E  
D E  S I M O N E  

L a Cour supérieure a refusé
la requête de TransCa-

nada, qui tentait de rendre ir-
recevable la demande d’in-
jonction faite par les groupes
environnementaux exigeant
de la compagnie qu’elle se
soumette à la loi québécoise
sur la qualité de l’environne-
ment pour son projet d’oléo-
duc Énergie Est.

La compagnie a souligné,
hier, au palais de justice de
Montréal, la futilité des pro-
cédures depuis que le gouver-
nement du Québec a lui-
même déposé une demande
d’injonction pour les mêmes
motifs.

L’injonction a pour but
d’obliger TransCanada à dé-
poser un avis de projet. Ce
dernier autoriserait le Bu-
reau d’audiences publiques
sur l’environnement à tenir
un processus d’évaluation
beaucoup plus complet que
celui  entamé depuis  le 
7 mars.

Aux yeux de Me Torralbo,
l’avocat de l’entreprise cana-
dienne, seul le Procureur gé-
néral du Québec peut deman-
der aux tribunaux d’imposer le
respect d’une loi. Les citoyens
ne peuvent le faire à sa place
que si le gouvernement refuse
de le faire lui-même. 

Me Torralbo a aussi fait
valoir devant la Cour supé-
rieure que «la juridiction pri-
maire et exclusive pour un
oléoduc interprovincial» re-
lève du gouvernement fédéral
et que son client n’a pas à se
défendre deux fois pour les
mêmes motifs. Le juge ne lui a
pas accordé raison et il a
même suggéré de fusionner
les deux actions.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

TRANSCANADA

Demi-
victoire 
pour les
groupes
écolos

L I L I  M E R C U R E

L a majorité des jeunes de
15 ans sur le marché du

travail  sont exposés à des
risques de blessures et d’ac-
cident. Selon un rapport pu-
blié hier par l’Institut de la
statistique du Québec (ISQ)
en collaboration avec l’Insti-
tut  de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité
du travail (IRSST), plus de
21% des adolescents qui oc-
cupaient un emploi ont été
blessés ou ont failli l’être.

Les précédentes études
démontraient que la catégo-
rie 18-24 ans est surrepré-
sentée dans les accidents du
travail. 

«Les jeunes sont plus ex-
posés  à des  condit ions de
travail à risque», dit Élise
Ledoux, chercheuse et res-
ponsable du champ de re-
cherche Prévention durable
en SST et environnement de
travail. Ils changent souvent
d’emploi aussi. Les premiers
mois, ils ne connaissent pas
tous les risques des lésions
professionnelles. Une per-
sonne plus  âgée,  même si
el le  change d ’emploi ,  e l le
peut transférer son expé-
rience accumulée depuis des
années.»

La prévention
Selon Mme Ledoux,  la

prévention des accidents de
travail demeure une priorité.
Une action double est néces-
saire.  L ’école  et  le  travai l
doivent intégrer des forma-
tions pour prévenir les bles-

sures professionnelles. 
«On entend très peu les

enseignants parler du tra-
vail aux adolescents, conti-
nue-t-elle. Les parents s’en
intéressent peu d’ailleurs.
Ils sont heureux que leurs
enfants  aient  un emploi
parce que ça leur permet de
payer leurs choses. Mais ils
ne leur posent pas des ques-
tions à propos de la sécurité

au travail, comment sont les
installations etc.» 

Le rapport  de l ’ IRSST
dresse un premier portrait
du travail, de la santé et de
la sécurité chez les jeunes de
15 ans. L’étude a été faite en
collaboration avec l’Institut
de la statistique du Québec
qui  mène un projet ,  l ’ÉL-
DEQ, une étude réalisée au-
près d’un échantillon repré-

sentatif des enfants au Qué-
bec nés en 1997-1998. 

Au Canada, les adoles-
cents qui concilient école et
travail sont plus nombreux
que dans les autres pays. Les
provinces les plus touchées
sont  le  Québec,  la 
Colombie-Britannique et 
l’Ontario. 

L’Atelier

JEUNES TRAVAILLEURS

La majorité se blesse au boulot
Les 18-24 ans sont surreprésentés selon une étude de l’ISQ

LA PRESSE
Les différents corps policiers ont couramment recours à la saisie de matériel informatique pour recueillir de
l’information.

PHOTOTHÈQUE DU SOLEIL
Plus de 21% des adolescents qui occupaient un emploi en 2013 auraient subi des
blessures dans le cadre de leur travail.
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M I Z A Ë L  B I L O D E A U

J ulio Garmendia Peña, am-
bassadeur de Cuba au Ca-

nada, a donné un discours
rassurant devant le Conseil
des Relations internationales
de Montréal (CORIM). Il ap-
pelle les Canadiens à investir
massivement avant que la le-
vée de l’embargo des États-
Unis ne gâche les opportuni-
tés actuelles. «Il y a une fenê-
tre et il faut la saisir avant
qu’il ne soit trop tard», a in-
sisté l’ambassadeur. 

«Chaque jour, nous avons
de nouvelles délégations à
Cuba. L’île est à la mode et les
Canadiens ont un avantage
moral et historique avec
Cuba, il ne faut pas le négli-
ger», a-t-il ajouté. Il invite
d’ailleurs le premier ministre
Justin Trudeau sur l’île, mais
admet qu’aucune invitation of-
ficielle n’est parvenue sur le
bureau de Justin Trudeau. «Il
est toujours le bienvenu. C’est
un jeune gouvernement et on
est sur le point de consolider
nos liens», concède-t-il.

«Avec le gouvernement
conservateur, nous avions
certaines relations, mais avec
les libéraux, il y aura certai-
nement un changement», a
dit l’Ambassadeur en rappe-
lant les liens étroits qu’ont en-
tretenus Pierre Elliott Tru-
deau et Fidel Castro dans les
années 60.

100% tourisme
Un paradoxe existe à Cuba

malgré la forte présence des
touristes canadiens sur l’île,
l’ambassadeur y estime l’in-
vestissement canadien à seule-
ment 100 millions de dollars.
La crainte de perdre des

contrats avec nos voisins du
sud a longtemps incité les
compagnies canadiennes à li-
miter leurs activités sur le sol
cubain. Les États-Unis avaient
l’habitude de punir toute com-
pagnie qui faisait des affaires à
Cuba. Julio Garmendia Pena
croit que ce temps est révolu et
il espère une augmentation
des investissements à 7 mil-
liards dans un horizon de 5 à
10 ans. «Les Canadiens
connaissent les besoins des
touristes, ce serait tout natu-
rel qu’ils investissent davan-
tage dans ce secteur», prend-
il en exemple. Selon le Bureau
des statistiques cubaines, ils
étaient 1 175 000 voyageurs
canadiens en 2014, en hausse
de 6,3 % par rapport à 2013.  

«On envisage également
de travailler avec des compa-
gnies dans le secteur des éner-
gies propres comme l’éolien et
l’énergie solaire», a ajouté
l’ambassadeur lors de la pé-
riode de questions.

Embargo
«Le génie est sorti de la

lampe et il sera difficile de le re-
mettre à l’intérieur», dit l’am-
bassadeur en parlant de la ré-
cente visite du président améri-
cain à La Havane.

«Si je  pouvais prédire
quand l’embargo sera levé,
je  serais  riche» ,  s ’est  ex-
clamé l ’ambassadeur à la
blague. Il croit que malgré
les avancées de la dernière
année et  demie,  beaucoup
reste à faire pour normaliser
les relations entre les deux
pays. La rétrocession de la
base mil itaire de Guanta-
namo, le financement des in-
surgés et  les  droits  de
l’homme sont au nombre des

litiges qui perdurent.
«Pour ce qui est des droits

de l’homme, c’est une vraie
farce, il y a un endroit à Cuba
où ils ne sont pas respectés et
c’est à la base militaire de
Guantanamo», estime le coor-
donnateur de l’Association
québécoise des amis de Cuba,
Mickael Walsh.

«Les prérogatives d’Obama
lui permettraient de réduire
l’embargo de 90 %, mais le pré-
sident a plutôt opté pour un
geste symbolique», estime
Mickael Walsh.

«Nous avons reçu à La Ha-
vane de nombreux politiciens
américains favorables à la levée
des sanctions, mais la décision
appartient au Congrès», réitère

l’ambassadeur. Les républicains
détiennent la majorité au
Congrès américain et ils ne
comptent pas mettre un terme
aux sanctions économiques qui
perdure depuis plus de 55 ans.

En 2015, le Canada a im-
porté pour 520 millions de mar-
chandises de Cuba dont 492 mil-
lions étaient des objets d’art, de
collection ou d’antiquité cu-
baine, tandis que le Canada a ex-
porté 385 millions dont 118 mil-
lions de produits alimentaires et
70 millions de produits issus de
l’industrie chimique. 

Depuis 2011, les résidents
américains sont autorisés à se
rendre à Cuba, mais le nombre
de voyageurs sur l’île n’a pas
augmenté significativement et

a même diminué en 2013 et
2014.

La visite du président amé-
ricain Barack Obama à La Ha-
vane le 22 mars dernier, quali-
fiée d’historique, est tempérée
depuis lors dans la presse cu-
baine. «Le président appelle
dans son discours à ce qu’on
oublie le passé, mais au
contraire il aurait dû s’excuser
du mal qu’il a fait au peuple
cubain», croit Mickael Walsh.

«Quand tu ouvres la fe-
nêtre, ça fait du bien, il en-
tre de l’air frais, mais il en-
tre  aussi  des  mouches» ,
conclu Mickael Walsh avec
philosophie.

L’Atelier

RELATIONS CANADO-CUBAINES

Après l’embargo, l’eldorado?
Le Canada pressé d’accroître sa présence avant la levée du blocus américain

C L A I R E  B R I F F A U LT

Quelque 200 millions de dol-
lars seront injectés par le

gouvernement libéral pour sou-
tenir la jeunesse québécoise.
C’est un plan sur cinq ans met-
tant en valeur les initiatives ci-
toyennes et les nouveaux enjeux
de société qu’a annoncé, mer-
credi, le premier ministre Phi-
lippe Couillard.

C’est la nécessité de «soute-
nir les jeunes» dans les nou-
veaux défis qu’offre la société
d’aujourd’hui et de demain qui a
guidé la rédaction de la nouvelle
politique québécoise de la jeu-
nesse 2030 ainsi que la consulta-
tion de plus de «200 avis de
grande qualité», a affirmé le
chef du gouvernement. 

C’est sur des points d’action
tels que de saines habitudes de
vie dans un environnement sé-
curitaire, le soutien à l’entrepre-
neuriat, l’encouragement des
comportements écoresponsables
ou l’engagement citoyen que la
stratégie de financement a été
établie. «Ce [plan de finance-
ment] n’est pas une surprise, il
va même au-delà de nos espé-
rances», s’est réjoui le directeur
des communications par intérim
des Offices jeunesse internatio-
naux du Québec (LOJIQ), Ste-
ven-Paul Pioro. LOJIQ recevra
plus de 20 millions de dollars
qui lui permettront de dévelop-
per sa mission de volontariat
[qui se concentre depuis 50 ans
sur l’international] aux régions
québécoises et canadiennes.
«Actuellement, il est plus facile
pour un jeune de la Côte-Nord
de partir en France que de par-

tir à Montréal», a dit  M. Pioro.
Les principaux représen-

tants des partis d’opposition dé-
noncent des mesures «timides et
peu assumées». «Rarement
aura-t-on vu aussi peu d’ambi-
tion pour l’avenir de nos jeunes.
Le premier ministre avait l’oc-
casion d’envoyer un signal fort,
en présentant une politique qui
place nos jeunes au cœur de l’ac-
tion publique. Il a opté pour des
paroles creuses et des moyens
dérisoires», s’est insurgé le dé-
puté de Chambly et porte-parole
de la Coalition Avenir Québec en
matière de jeunesse, Jean-Fran-
çois Roberge.

«C’est un peu désolant que
cette annonce arrive si tard», a
déploré le député de Saint-Jean
et porte-parole de l’opposition
officielle en matière de jeunesse,
Dave Turcotte. «Il aura fallu
deux ans pour réimprimer le li-
vre blanc sur la politique québé-
coise de la jeunesse [présenté
par Pauline Marois et Léo Bu-
reau-Blouin du gouvernement

péquiste en 2014]», a soutenu le
député affirmant que les me-
sures annoncées ressemblent
énormément à celles déjà propo-
sées par le gouvernement précé-
dent. Deux ans pendant lesquels
le gouvernement libéral a fait su-
bir différentes coupes au milieu
de l’éducation et de la jeunesse
en supprimant, par exemple, le
financement des forums jeu-
nesse. «200 millions me sem-
blent insuffisants pour combler
les besoins et les coupes déjà im-
posées à la jeunesse», a conclu
M. Turcotte.

De la somme totale prévue,
75 millions de dollars seront in-
vestis afin de favoriser l’entre-
preneuriat des jeunes et répar-
tis selon les besoins des ré-
gions; 2,6 millions encourage-
ront l’innovation et la re-
cherche chez les jeunes; 6 mil-
lions seront injectés dans des
stratégies d’action auprès de la
jeunesse autochtone.

L’Atelier

POLITIQUE PROVINCIALE

Des millions pour
faire rêver les jeunes

Le gouvernement de  Justin
Trudeau s’engage à trouver

de nouvelles façons pour faciliter
la migration de réfugiés syriens
vers le Canada et d’autres pays,
mais aucun objectif précis n’a été
fixé, alors que l’Organisation des
Nations Unies (ONU) demande
à la communauté internationale
d’en accueillir près d’un demi-
million d’ici la fin de 2018.

Dans le cadre d’une confé-
rence internationale sur la crise
des réfugiés syriens, mercredi à
Genève, le Canada a indiqué que
ses cibles seraient annoncées
plus tard cette année, lorsque le
gouvernement dévoilera sa nou-
velle approche en matière d’im-
migration. Les libéraux veulent
en effet annoncer les prochaines
vagues d’immigration du Ca-
nada pour toute la période 2017-
2019, plutôt que pour la pro-
chaine année seulement.

Le ministre de l’Immigra-
tion, des Réfugiés et de la Ci-
toyenneté, John McCallum, a as-
suré aux participants de la
conférence que le Canada conti-
nuera par ailleurs à contribuer à
l’aide humanitaire et à la réin-
stallation des réfugiés syriens.

La conférence de Genève
réunissait le secrétaire général
des Nations Unies, le haut-com-
missaire de l’ONU pour les réfu-
giés et des représentants de plus
de 90 pays. Quelques pays seule-
ment, dont l’Italie et la Suède,
ont pris des engagements chif-
frés.

Le Canada a par ailleurs
promis d’examiner une autre
voie: accueillir, dans le cadre
d’un programme déjà existant,
des étudiants syriens de niveau

postsecondaire qui viendraient
terminer leurs études et qui
pourraient par la suite décider
de rester au pays. M. McCallum
souhaiterait aussi que le secteur
privé s’implique davantage pour
aider les Syriens à intégrer l’éco-
nomie canadienne. Le Canada
est aussi prêt à fournir aux au-
tres pays la formation technique
et le soutien en matière de pro-
grammes de réinstallation, a dit
le ministre.

Les libéraux avaient promis
que d’ici la fin de cette année, 25
000 réfugiés syriens pris en
charge par le gouvernement se
seraient installés au Canada en
plus des Syriens parrainés sur
une base privée. Jusqu’à mainte-
nant, environ 15 000 de ces réfu-
giés sont arrivés.

Après la conférence de Ge-
nève, le ministre McCallum se
rendra en Allemagne, seul pays
qui, à ce jour, a annoncé plus de
places que le Canada pour les ré-
fugiés syriens.

Selon les chiffres du Haut
Commissariat des Nations
Unies pour les réfugiés, l’Alle-
magne s’est engagée à accueillir,
ou a déjà reçu près de 42 000
réfugiés syriens depuis 2013,
alors que ce chiffre atteint un
peu plus de 38 000 au Canada.
Suivent le Royaume-Uni avec
20 000, la Norvège avec 9000,
l’Australie avec 5800 et la
France avec 1000. Les États-
Unis n’ont pas fixé de cibles,
mais l’ONU leur a soumis plus
de 32 000 demandes de réin-
stallation.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne CB

RÉFUGIÉS SYRIENS

Le Canada doit 
poursuivre l’effort

Trudeau contre
le terrorisme
nucléaire 
Le premier ministre Justin
Trudeau a annoncé mer-
credi qu’il prendra part au
Sommet sur la sécurité nu-
cléaire de 2016, qui se tient
du 31 mars au 1er avril, à
Washington. Le Canada ap-
puie la mise en place d’un
cadre multilatéral solide
pour lutter contre le terro-
risme nucléaire. «[Le terro-
risme] est une des plus
graves menaces qui pèsent
sur la sécurité internatio-
nale», a précisé le premier
ministre par voie de com-
muniqué. Les dirigeants du
monde entier seront réunis
dans l’optique d’augmenter
la sécurité de leur matériel
nucléaire et radiologique et
de réduire le terrorisme nu-
cléaire. 

L’Atelier BRB 

Des chantiers
québécois enfin
débloqués
Le gouvernement du Québec
dit s’être entendu avec Ot-
tawa concernant les 109 mil-
lions de dollars des fonds
pour les projets d’infrastruc-
tures au Québec qui dor-
maient dans les coffres du
fédéral. Ces sommes prévues
pour le Québec par le Fonds
Chantiers Canada de 2007-
2014 devaient être allouées
d’ici le 31 mars. Le ministre
des Finances du Québec,
Carlos Leitão, a annoncé,
mercredi, par communiqué,
que les gouvernements du
Québec et du Canada se sont
entendus pour l’utilisation
de l’«enveloppe résiduelle»
provenant du Fonds Chan-
tiers Canada. M. Leitão a
voulu rappeler que son gou-
vernement s’était déjà en-
tendu avec l’ancien gouver-
nement conservateur quant
aux modalités d’utilisation
des sommes résiduelles de
109 millions réservées au
Québec. Le ministre a af-
firmé que cela dissipait les
inquiétudes véhiculées
quant à l’obtention de ces
sommes par Québec, ajou-
tant que des annonces au-
ront lieu «prochainement»
concernant les projets d’in-
frastructures qui bénéficie-
ront de ces fonds.
La Presse canadienne CB

La Défense 
canadienne
trop douce
Pour l’ancien commandant des
forces spéciales canadiennes,
Mike Day, le Canada doit saisir
qu’à l’échelle mondiale, des
gens continuent de semer la
mort, peu importe le nombre
de «solutions harmonieuses»
proposées par le gouverne-
ment Trudeau. Les propos in-
cisifs du lieutenant-général à la
retraite ont été tenus alors que
le gouvernement libéral évalue
ses options pour la révision
grandement attendue de sa po-
litique de défense, qui détermi-
nera la suite des choses pour
l’armée. M. Day a fait référence
aux «solutions harmonieuses»,
l’expression clé non officielle
de la campagne libérale, à la
fin d’un discours à la confé-
rence de l’Institut Mackenzie
sur les conflits futurs, mer-
credi, à Ottawa. Il a dit être
plutôt «cynique» quant à la
nature humaine. Sa présenta-
tion a mis en lumière les défis
du nouveau gouvernement
alors que celui-ci tente de dé-
terminer comment défendre le
pays, mais aussi comment agir
avec une «conviction respon-
sable» sur la scène internatio-
nale. 

La Presse canadienne CB

SYLVIE-ANN PARÉ CORIM

Julio Garmendia Peña, l’ambassadeur cubain, invite Trudeau à se rendre à Cuba.

CLÉMENT ALLARD LA PRESSE CANADIENNE

Le premier ministre du Québec, Philippe Couillard 
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C L É M E N T  B A R G A I N

D ans l’impossibilité de
trouver un consensus po-

litique, le président de la Ré-
publique française a annoncé
mercredi l’abandon d’une ré-
forme contestée de la Consti-
tution, annoncée après les
attentats djihadistes de no-
vembre 2015 à Pa-
ris. La modification
prévoyait  notam-
ment une extension
de la déchéance de
nationalité pour les
terroristes. 

«J’ai décidé,
après m’être entre-
tenu avec les prési-
dents de l’Assemblée
nationale [dirigé par
la gauche] et du Sé-
nat [sous majorité
de l ’opposition de
droite] ,  de clore le débat
constitutionnel», a déclaré
François Hollande lors d’une
brève allocution solennelle.

À la sortie du Conseil des
ministres, le chef d’État affi-
chait une mine sérieuse et
préoccupée. «Je constate
qu’une partie de l’opposition
est hostile à toute révision
constitutionnelle, qu’elle porte
sur l’état d’urgence ou même
sur l’indépendance de la ma-
gistrature. Je déplore profon-
dément cette attitude», a-t-il
poursuivi. 

Le cuisant échec politique
intervient après quatre mois
de débats et de polémiques en-
flammés qui ont déchiré la
droite comme la gauche. Une

révision de la Constitution né-
cessite, en France, un vote en
congrès des deux chambres
réunies sur un texte commun.
Dans le processus, Assemblée
et Sénat ont adopté des textes
divergents.

La semaine dernière, le
Sénat avait adopté une version
différente de celle des députés

en rétablissant la
déchéance de natio-
nalité pour les bina-
tionaux seulement.
«J’avais proposé
une révision de la
Constitution pour
priver de leur na-
tionalité française
les terroristes qui
portent les armes
contre leur propre
pays», a rappelé M.
Hollande.

Pour plusieurs
observateurs spécialistes des
questions terroristes, ce spec-
tacle politique est déplorable.
«On ne joue pas à un jeu, ça a
fait beaucoup de bruits pour
quelque chose de symbolique.
On peut se demander les rai-
sons de ce rétropédalage. On
sait que les élections présiden-
tielles arrivent. La question
peut se poser. Est-ce qu’on
veut affaiblir François Hol-
lande ou au contraire éviter
les polémiques?», se demande
Marie Lamensch, chercheuse à
l’Institut montréalais d’études
sur le génocide et les droits
humains.

Immédiatement après
l’allocution de François Hol-
lande, le premier secrétaire

du Part i  social iste ,  Jean-
Christophe Cambadélis ,  a
présenté ses  excuses  aux
Français  lors  d ’un point
presse.  «Nous n’avons pas
convaincu la droite en général
et la droite sénatoriale, en
particulier, de rentrer dans
l’union nationale pour renfor-
cer notre droit dans la lutte
contre le terrorisme», a-t-il

déclaré. Le rapporteur du pro-
jet de loi constitutionnelle, Pa-
trick Mennucci, a quant à lui
accusé la droite. «Cet échec est
la faute de la droite qui ne
veut pas au fond aller vers
l’unité nationale», a-t-il af-
firmé. Mais pour le socialiste
frondeur Christian Paul, «c’est
un renoncement nécessaire
qui vient clore quatre mois de

controverses détestables».
Contacté par L’Atelier, le se-
crétaire des Républicains
chargé de la justice, Georges
Fenech, dénonce l’immobi-
lisme du gouvernement. «Il
faut tourner cette page rapi-
dement, on s’y est très mal
pris dans cette affaire. Cette
reculade montre une forme
d’impuissance politique et il

n’y a plus de majorité stable»,
a-t-il confié. 

Au Canada, le gouverne-
ment libéral de Justin Trudeau
a abrogé, en février, la loi sur la
déchéance de nationalité visant
les binationaux coupables de
terrorisme ou d’espionnage.

L’Atelier 
avec Agence France-Presse

DÉCHÉANCE DE NATIONALITÉ

Hollande finit par flancher
Plus impopulaire que jamais, le président français abdique devant la dissension 

ALAIN JOCARD AGENCE FRANCE-PRESSE
Manifestation à Paris contre l’État d’urgence et la déchéance de nationalité en janvier 

L a ministre Laurence Ros-
signol, responsable des

Droits des femmes, a dénoncé
mercredi matin les grandes
marques de prêt-à-porter qui
se lancent dans la mode isla-
mique. En comparant les
femmes qui portent le voile
aux «nègres américains qui
étaient pour l’esclavage», la
ministre s’est attiré les foudres
des réseaux sociaux. 

Invitée à l’émission matinale
de Jean-Jacques Bourdin sur les
chaînes BFMTV et RMC, Lau-
rence Rossignol était interrogée
sur la «mode islamique», à la-
quelle elle s’oppose fermement.
L’animateur a soulevé qu’un cer-
tain nombre de femmes voilées
le sont par choix tandis que la ré-
ponse de Mme Rossignol a en-
flammé la Toile. «Il y a des
femmes qui choisissent, il y
avait aussi des nègres afric…
des nègres américains qui
étaient pour l’esclavage. […] Je
crois que ces femmes sont pour
beaucoup d’entre elles des mili-
tantes de l’Islam politique», a ré-
torqué la ministre. 

Ces mots ont déclenché de
nombreuses réactions sur les ré-
seaux sociaux et une tribune a
même été publiée sur le site de
Libération.fr. «Non, décidé-
ment, le racisme anti-Noir n’est

pas l’apanage des opposants au
mariage pour tous, lorsqu’ils in-
sultaient Christiane Taubira en
la traitant de “guenon“ ou de
“Banania“», ont réagi dans ce
texte Mehdi Thomas Allal, maî-
tre de conférences à Sciences Po,
et Asif Arif, avocat.

L’emploi du mot «nègre»
dans la bouche d’une des fonda-
trices de SOS racisme a choqué
de nombreux internautes. Cer-
tains d’entre eux ainsi que le col-
lectif Stop le contrôle au faciès
ont demandé la démission de la
ministre avec le mot-clic #Rossi-
gnolDemission. Restée muette
alors que la polémique prenait
de l’ampleur, la ministre des
Droits des femmes s’est finale-
ment expliquée à l’Agence
France-Presse en reconnaissant
«une faute de langage». «J’ai
employé le mot "nègre" dans le
seul usage qu’on puisse en faire
pour parler de l’esclavage en
Amérique et des négriers. Mais
je n’ai pas mesuré la perception
la plus répandue. Et qu’on ne dit
pas «nègre» même quand c’est
autorisé à propos de l’esclavage.
En dehors de cette faute de lan-
gage, je ne retire pas un mot de
ce que j’ai dit», a-t-elle déclaré. 

Agence France-Presse et
L’Atelier CB

MODE ISLAMIQUE

L’esclavage voilé
Une ministre française dérape

ACHMAD IBRAHIM ASSOCIATED PRESS ET SIPA
Défilé de mode pour une ligne de vêtements 

B angui — Le ministre de la
Défense Jean-Yves Le

Drian a annoncé mercredi que
la France mettra fin à son opé-
ration militaire Sangaris en
Centrafrique cette année. Le
relais sera passé à l’Organisa-
tion des Nations Unies (ONU),
appuyée par l’Union euro-
péenne, pour le désarmement
des milices et la formation des
forces armées.

«Bien sûr, tout n’est pas
résolu, mais nous voyons en-
fin le pays sortir d’une longue
période de troubles et d’incer-
titudes», a précisé Jean-Yves
Le Drian devant les forces
françaises stationnées à l’aéro-
port de Bangui M’Poko en
Centrafrique. Dans un tel
contexte, «je peux vous confir-
mer la fin de l’opération San-
garis dans le courant de l’an-
née 2016», a-t-il annoncé.

Après trois ans d’affronte-
ments intercommunautaires,
La France estime que sa mis-
sion de restauration de la sé-
curité est accomplie. Au mo-
ment de l’intervention fran-
çaise dans la capitale centra-
fricaine, en décembre 2013,
«le pays était en pleine guerre
civile, déchirée par des ten-
sions religieuses, en proie au
chaos, au bord de situations
prégénocidaires», a rappelé
M. Le Drian.  Guerre civile née
du renversement du président
François Bozizé par la rébel-
lion majoritairement musul-
mane Séléka.

«En l’espace de deux ans,
la force Sangaris a réussi à
ramener le calme et à empê-
cher l’inacceptable», a ajouté
le ministre venu assister à l’in-
vestiture du nouveau prési-
dent centrafricain Faustin-Ar-
change Touadéra.

Élu le 14 février, Faustin-
Archange Touadéra a prêté
serment mercredi à Bangui
dans un stade de 20 000
places, sécurisé par les

Casques bleus de l’ONU. Le
nouveau président s’est aussi
engagé à remplir sa charge
sans aucune considération
ethnique et à ne jamais exer-
cer son pouvoir à des fins per-
sonnelles. «Vous serez le pré-
sident de la réconciliation na-
tionale», a déclaré Zacharie
Ndouba, président de la Cour
constitutionnelle de la Répu-
blique centrafricaine.

La présidente de transi-
tion, Catherine Samba Panza,
a remercié la communauté in-
ternationale pour son aide
dans le retour à l’ordre. «Vive
la République centrafricaine
unie, réconciliée avec elle-
même et désormais engagée
sur la voie de la démocratie»,
a-t-elle déclaré.

La France en appui
La France, qui avait lancé

l’opération et mobilisé jusqu’à
2500 soldats au plus fort des
tensions, compte encore 900
militaires en Centrafrique.

Elle réduira progressivement
ce nombre au cours de l’année.

À l’issue de Sangaris, envi-
ron 300 soldats français reste-
ront en Centrafrique. Ils re-
joindront la Minusca [forces
de l’ONU] pour en «garantir
la robustesse» et participeront
à la mission européenne de
formation de l’armée centra-
fricaine, a indiqué M.Le Drian.
Quelques militaires français
continueront aussi à assurer la
sécurité de l’aéroport. Les sol-
dats français en Côte d’Ivoire
et au Sahel seront par ailleurs
«prêts à intervenir rapide-
ment» si nécessaire, a souligné
le ministre.

Au cours de ces derniers
mois, plusieurs allégations
de sévices sexuels  impli-
quant des soldats français et
des Casques bleus contre des
civils ont entaché le mandat
des forces internationales en
Centrafrique. 

Agence France-Presse CB

CONFLIT EN CENTRAFRIQUE

La France passe la main
Gouvernement
d’union en Libye
Tripoli — Le chef du gouverne-
ment d’union nationale libyen,
parrainé par l’ONU, Fayez al-Sar-
raj, est arrivé mercredi par voie de
mer à Tripoli, malgré l’hostilité
des autorités rivales dans le pays
plongé dans le chaos. Son arrivée
a été aussitôt saluée par l’ONU,
l’Union européenne, l’Italie et la
France, qui souhaitent traiter avec
une autorité unifiée pour sortir le
pays de la crise et faire face à la
montée en puissance du groupe
djihadiste État islamique. Le gou-
vernement d’union nationale a été
créé en vertu d’un accord signé en
décembre 2015 au Maroc et par-
rainé par l’ONU. Il est censé met-
tre fin au conflit qui oppose deux
gouvernements rivaux siégeant
l’un à Tripoli et l’autre à Tobrouk,
à l’est du territoire. Dans une allo-
cution télévisée, Khalifa el-
Ghwell, chef du gouvernement
non reconnu, a dénoncé comme
illégal le gouvernement de M. Sar-
raj et a affirmé qu’il devrait quitter
la capitale libyenne ou se rendre.
Agence France-Presse CB

La tension des
blocs relancée
Washington — Les Forces ar-
mées américaines déploieront
une brigade blindée dans l’est de
l’Europe en février. La mesure
aura pour objectif de rassurer les
alliés des États-Unis qui consta-
tent de multiples démonstra-
tions de force de la Russie de-
puis plusieurs années dans la ré-
gion. Leurs alliés s’inquiètent du
retrait imminent des ressources
militaires dont les États-Unis
disposent actuellement en Eu-
rope de l’Est. Le secrétaire amé-
ricain à la Défense, Ashton Car-
ter, a souvent réclamé une pré-
sence militaire accrue en Europe
de l’Est. En février, le Pentagone
a annoncé son intention de de-
mander l’augmentation de son
budget de 2017 de 3,4 milliards.

Associated Press CB

ISSOUF SANOGO AGENCE FRANCE-PRESSE

Les soldats français de la mission Sangari

François
Hollande
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L e président et chef de la
direction de Dollarama,

Larry Rossy, quitte son poste
malgré des résultats trimes-
triels positifs. Son fils Neil
prendra la relève du détaillant
québécois à compter du 1er
mai 2016. 

L’entreprise a annoncé ce
changement mercredi matin
lors d’une conférence télépho-
nique. «Neil est plus que prêt,
a affirmé M. Larry Rossy qui
demeurera président exécutif.
Il a prouvé son leadership de-
puis plusieurs années et nous
croyions que c’était le bon
temps de faire une transition
au sein de notre entreprise». 

Âgé de 46 ans, Neil Rossy
est chef de la mise en marché
et membre du conseil d’admi-
nistration depuis 2004. Il a
fait son entrée chez Dollarama
en 1992. «Je suis très excité de
prendre le contrôle de cette
compagnie qui fait partie de
mon ADN, et je remercie toute
l’équipe pour leur confiance»,
a lancé avec enthousiasme
M. Neil Rossy. 

Résultats trimestriels
Ce changement de gouver-

nance est d’autant plus sur-
prenant que la société mont-
réalaise a enregistré des résul-
tats financiers positifs lors du
quatrième trimestre. Dolla-
rama a annoncé un résultat
net de 124,8 millions de dol-
lars comparativement à 100,3
millions pour 2015, ce qui re-
présente une augmentation de
24,1 %. «Je suis vraiment sa-
tisfait de notre performance.
Ces résultats démontrent

noLa compagnie souhaite at-
teindre son objectif de 1400
succursales à travers le pays
au cours du prochain exercice-
tre force et la valeur de notre

produit, ainsi qu’une bonne
équipe de direction», a men-
tionné M. Larry Rossy en ou-
verture de conférence. 

Dollarama a même revu à
la hausse ses prévisions pour

l’exercice en cours. En décem-
bre, elle avait prédit que sa
marge brute devrait osciller
entre 38 et 39 %. La compa-
gnie a finalement terminé l’an-

née sur le
plus haut
point de sa
marge, soit
39 %. 

L e s
transactions
dans les ma-

gasins ont pour leur part
augmenté de 4,2 %. «Je suis
très ravi par l’augmentation
des transactions, qui s’ex-
plique principalement par
une période des fêtes très

chargée», a informé Michael
Rossy, le directeur financier
de Dollarama.

M. Rossy a également sou-
ligné l’ouverture de 75 maga-
sins à travers le Canada au
cours de l’exercice 2016, une
légère baisse contrairement
aux 81 magasins ouverts pour
l’exercice 2015. La compagnie
souhaite atteindre son objectif
de 1400 succursales à travers
le pays au cours du prochain
exercice. 

Seul bémol au tableau, les
ventes dans les magasins ou-
verts depuis moins d’un an ont
connu une baisse de 0,6 % par
rapport au quatrième trimes-

tre de l’exercice 2015. 
L’action de Dollarama a

clôturé la journée de mercredi
à 88,91 dollars, une hausse de
7,46 %.

Hausse des coûts
Pour une deuxième année

consécutive, Dollarama aug-
mentera le prix de certains de
ses produits. Après avoir vu
des prix entre 2 et 3 dollars,
les consommateurs verront au
cours du prochain exercice
l’introduction de produits al-
lant jusqu’à 4 $. Ces hausses
sont notamment attribuables
à la dépréciation du dollar ca-
nadien et l’augmentation du
coût de vente par la Chine, elle
qui demande de plus en plus
d’argent pour ses produits.
«La Chine ne se concentre
plus sur ses biens comme elle
le faisait auparavant», a émis
Larry Rossy. 

Malgré tout, la société
n’est pas inquiète pour ses
ventes. «Nous offrirons plus
d’opportunités, a dit Michael
Rossy. Les consommateurs
vont s’habituer aux change-
ments de prix et comme l’an-
née dernière, il n’y aura pas
de grand impact».  

De son côté, Francine Ro-
dier n’est pas surprise par ces
résultats positifs. «Dollarama
diversifie son offre pour sa
clientèle et agit comme re-
fuge pour les acheteurs dans
une période plutôt difficile
pour le secteur du commerce
de détail», constate la profes-
seure de marketing à l’Uni-
versité du Québec à Montréal
(UQAM). 

L’Atelier

RÉSULTATS FINANCIERS

Dollarama poursuit sa croissance
Neil Rossy succède à son père et devient PDG de l’entreprise

Nouveau PDG
intérimaire 
à Loto-Québec
   
Simon Patenaude occupera le
poste de président par intérim
de la société d’État Loto-Qué-
bec le temps que le successeur
de l’actuel président-directeur
général, Gérard Bibeau, soit
nommé. M. Patenaude est ac-
tuellement président des opé-
rations loteries de la société. Il
entrera en fonction lundi pro-
chain, alors que M. Bibeau
prendra sa retraite dès la fin
de la semaine. Étant donné
qu’il part pour la retraite, le
grand patron, qui a touché un
salaire de 375 201 $ lors de
l’exercice 2014-2015, ne tou-
chera pas d’indemnité de dé-
part. Certains avaient estimé
que la nomination de M. Bi-
beau à la tête de la société
d’État en 2011 était de nature
partisane, puisque ce dernier
était alors secrétaire général
du gouvernement libéral de
Jean Charest.
La Presse canadienne RJ 

Hausse 
du salaire 
minimum 
en Californie
Le salaire minimum des tra-
vailleurs de la Californie va
augmenter de 10 à 15 $ l’heure
d’ici 2022, à la suite d’une si-
gnature d’un accord entre le
gouverneur démocrate, Jerry
Brown, et les syndicats. La
mesure a pour but d’augmen-
ter le salaire de 5,6 millions de
travailleuses californiens, soit
le tiers de la main-d’oeuvre de
l’État. Certains souhaitent que
le Québec imite l’État améri-
cain. «Nous voulons que le
Québec emboîte le pas à la
Californie. C’est ce que nous
allons demander au gouver-
nement Couillard», a fait sa-
voir, hier, le président de la
FTQ, Daniel Boyer, par voie
de communiqué. 

L’Atelier BRB 

Shell accusé de
corruption 
Rome —Le palais de justice de
Milan et le palais de justice
national antifraude néerlan-
dais de La Haye enquêtent sur
le géant pétrolier anglo-néer-
landais Shell, qui est soup-
çonné de corruption au Nige-
ria. Dans le cadre de cette af-
faire, les palais de justice de
Milan et de La Haye ont créé
une «équipe commune d’en-
quête». Quelque 50 policiers,
dont certains viennent d’Italie,
ont perquisitionné le 17 février
le siège de Shell à La Haye, se-
lon le Corriere della Sera, le
principal quotidien italien. 
Le palais de justice de Milan
soupçonne Shell de «corrup-
tion internationale» aux côtés
de la société nationale ita-
lienne des hydrocarbures
(ENI).

Agence France-Presse
BRB 

C H A R L E S  L AV E R D I È R E

L e gouvernement fédéral
renouvelle son investisse-

ment de 27 millions de dollars
sur 5 ans dans le secteur agri-
cole, a annoncé mercredi le
ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire, Lawrence
MacAulay.

Le gouvernement Trudeau
emboîte le pas au précédent
gouvernement Harper qui a
réalisé un pareil projet quin-
quennal en 2010. Le projet en
est à ses premiers pas dans
l’évaluation du secteur: «Pré-
sentement, il y a une table de
travail pour regarder l’en-
semble du programme, pour
améliorer le secteur agricole
et les pêcheries», a dit Jean-
Claude Poissant, producteur
laitier.

Cet argent financera les
chercheurs et les producteurs
agricoles, pour que ceux-ci ré-
duisent les émissions de gaz à
effet de serre produites lors de
leurs activités agricoles. Il per-
mettra aussi au secteur agri-
cole de développer des nou-
velles technologies qui pour-
ront améliorer et rendre plus
concurrentiel le domaine de
l’agriculture. «Il faut que je
m’assure que les secteurs
scientifiques et agricoles vont
dans le même sens que nous.
Mon but est de mettre en
place un programme adéquat
en vue du prochain budget», a
dit M. MacAulay. 

Le ministre travaille
conjointement sur un autre
dossier agricole, soit une poli-
tique sur les aliments cana-
diens. Il souhaite que tous ses
projets puissent devenir une

source de création d’emplois
et de revenus pour le Canada.
«Je viens tout juste de com-
mencer à travailler sur le pro-
jet des aliments nationaux,
mais je veux toujours créer de
nouveaux emplois», a dit le
ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire.

Marché du fromage
Présentement, le marché

est frappé par une controverse
concernant les producteurs et
les transformateurs de pro-
duits laitiers. De nouveaux
produits dérivés du lait ont vu
le jour, et il coûte moins cher
d’importer ces produits que
de les acheter aux producteurs
canadiens pour en faire du
fromage.

L’Agence canadienne d’ins-

pection des aliments a récem-
ment proposé une solution
pour la fabrication du fromage:
exiger une limite sur l’utilisa-
tion des produits laitiers déri-
vés qui servent à produire du
fromage et imposer un mini-
mum de lait acheté aux produc-
teurs canadiens. «Je ne suis
pas en position de dire quand
je pourrai faire une annonce
concernant ce problème», a
ajouté le ministre canadien.

Il y a toutefois un senti-
ment d’urgence qui se fait sen-
tir chez les producteurs. «Les
normes canadiennes du fro-
mage devront être respectées.
C’est extrêmement urgent qu’on
annonce quelque chose», a dit
Jean-Claude Poissant.

L’Atelier

GAZ À EFFET DE SERRE

Une agriculture verdoyante
Le gouvernement fédéral investit 27 millions de dollars
pour diminuer les gaz à effet de serre

A L E X A N D R A  D U C H A I N E

S elon le nouveau chapitre de
l’étude Femmes au Canada:

rapport statistique fondé sur le
sexe mené par Statistiques Ca-
nada, mis au jour mercredi, 9,1
% des femmes canadiennes
âgées de 65 ans et plus occu-
paient un emploi en 2015. Dix
ans plus tôt, en 2005, seule-
ment la moitié d’entre elles
(4,8 %) travaillaient. Cette
hausse des femmes âgées pré-
sentes sur le marché du travail
s’explique par le fait qu’elles
cherchent à subvenir à leurs
besoins plus secondaires mal-
gré leurs petits fonds de re-
traite. «Les femmes de 65 ans
et plus cherchent de plus en
plus à compenser leurs faibles
revenus en travaillant
quelques heures par semaine,
précise Marie-Louise Leroux,
professeure au département
des sciences économiques de
l’UQAM et experte en économie
du vieillissement. Elles dési-
rent avoir une qualité de vie.»

En 2015, un peu plus de la
moitié de ces femmes âgées et
actives (53, 2 %) occupait un
emploi à temps partiel. La ma-
jorité d’entre elles (92,2  %)
avaient choisi d’être employées
à mi-temps. C’est le cas de Mo-
nique Lamontagne, 74 ans, qui
accueille depuis 6 ans, quelques
heures par semaine, les bai-
gneurs de la piscine de Saint-
Lambert. «J’ai commencé à tra-
vailler parce que j’éprouvais
des difficultés financières,
maintenant je le fais plus parce
que ça me fait sentir utile», ra-

conte-t-elle. «Mon travail enri-
chit mon cercle social. Je me
mets belle, je m’habille, je me
maquille, je me sens bien», se
réjouit-elle. 

Le revenu des travailleuses
du troisième âge reste depuis
quinze ans inférieur à celui du
sexe opposé. Depuis le début
des années 1990, le revenu mé-
dian des hommes de l’âge d’or
représente environ une fois et
demie celui des femmes. En
2013, par exemple, les Cana-
diens âgés de 65 ans et plus ga-
gnaient, en moyenne, 32 300 $,
soit 10 400 $ de plus que les Ca-
nadiennes de cet âge.

Des inégalités qui surpren-
nent peu Marie-Louise Leroux.
«Ces déséquilibres sont repro-
duits tout au long du cycle du tra-
vail des hommes et des femmes,
selon la professeure. Si on prend
le salaire médian des hommes et
des femmes de 40 ans, on est
aussi à une proportion d’un et
demi. On observe d’ailleurs la
même chose en France», renché-
rit Mme Leroux. Pour l’ensei-
gnante, le problème est social et
plus «profond». «Les femmes
sont en général dans des profes-
sions plus précaires, elles occu-
pent des postes moins importants
avec des revenus plus faibles.
Elles sont rarement des cadres»,
souligne-t-elle. Pour la spécialiste,
le travail reste à faire sur les bancs
d’école. «Les femmes cana-
diennes étudient peu dans des do-
maines de gestion, il faut, en tant
que société, se demander pour-
quoi», note Marie-Louise Leroux.

L’Atelier

FEMMES DU TROISIÈME ÂGE

Quand la retraite doit être
remise à plus tard
Hausse du nombre de femmes de 
65 ans et plus sur le marché du travail

MATHIEU LAFERRIÈRE L’ATELIER

La compagnie souhaite atteindre son objectif de 1400 succursales à travers le pays
au cours du prochain exercice.

Une hausse de prix de certains
produits est prévue jusqu’à
concurrence de quatre dollars

AGRICULTURE GLOVES L’ATELIER

Les producteurs agricoles devront réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre. 

Valeant veut
éviter la
défaillance
La société pharmaceutique Va-
leant a indiqué avoir entamé
des démarches pour reporter au
31 mai la date limite pour le dé-
pôt du rapport connu aux États-
Unis sous le nom 10-K. Elle
veut aussi reporter au 31 juillet
la date limite pour le dépôt de
ses résultats du trimestre qui
prendra fin le 31 mars. La so-
ciété a prévenu les marchés
qu’elle pourrait ne pas être en
mesure de respecter certains de
ses engagements pour le rem-
boursement de sa dette.
La Presse canadienne CL
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L e directeur général du Ca-
nadien de Montréal, Marc

Bergevin, a annoncé hier que
l’équipe s’est entendue avec le
gardien américain Charlie
Lindgren pour la fin de la sai-
son et pour la campagne
2016-17. Il s’agit d’un contrat

à deux volets, mais le nouveau
venu ne perdra pas de temps à
rejoindre le grand club,
puisqu’il sera l’adjoint de Mike
Condon pour le match de ce
soir à Tampa Bay.

Le Canadien a du même
coup placé le nom de 
Ben Scrivens au ballottage, lui
qui avait été acquis des Oilers
d’Edmonton à la fin du mois
en échange de Zach Kassian.
Si Scrivens est boudé par les
autres équipes de la Ligue na-
tionale de hockey (LNH), le
Tricolore aura le choix de le
céder au club-école ou d’utili-
ser son dernier rappel permis
pour le garder dans l’entou-
rage de l’équipe.«L’un des
meilleurs disponibles».

Âgé de 22 ans, Lindgren
était un gardien très convoité
dans les rangs universitaires.
Il a pris part à 40 matchs avec
les Huskies de St. Cloud State
dans la National Collegiate
Hockey Conference (NCHC)
cette saison, où il a présenté
une fiche de 30 victoires – le
plus haut total chez les gar-
diens de la NCHC cette saison
– 9 revers et un verdict nul. De
plus, il a mené la ligue avec ses
1020 arrêts et ses 5 jeux
blancs, sur un pied d’égalité
avec deux autres gardiens.
L’athlète originaire du Minne-
sota a également terminé au
deuxième rang de la NCHC
pour le temps de jeu (2343 mi-
nutes), en troisième place

pour le pourcentage d’arrêts
(92,5%) et en quatrième posi-
tion pour la moyenne de buts
alloués (2,13).

«Lindgren était selon
nous l’un des meilleurs gar-
diens de but disponible sur le
marché des joueurs auto-
nomes des collèges améri-
cains. Un gardien de premier
plan au niveau universitaire,
il se veut un espoir de haut ni-
veau qui ajoute de la profon-
deur au poste de gardien de
but dans l’organisation», a
déclaré Marc Bergevin dans
un communiqué.

Son arrivée au club pour-
rait effectivement créer une

compétition certes directe
avec l’autre gardien d’avenir,
Zachary Fucale, qui évolue
présentement avec les IceCaps
de Saint-Jean dans la Ligue
américaine.

Vers la Floride
Lindgren a passé des tests

médicaux et a fait approuver
son équipement par la LNH. Il
s’est envolé mercredi midi
pour la Floride avec les 25 au-
tres joueurs de l’équipe, dont
les blessés Carey Price, PK
Subban, Brendan Gallagher,
Daniel Carr et Bryan Flynn. Le
Tricolore affrontera le Light-
ning de Tampa Bay, ce soir, et

les Panthers, samedi.
Pour espérer voir Price en

uniforme d’ici la fin de la sai-
son, soit le 9 avril, le gardien
vedette du Canadien devra
s’entraîner avec l’équipe pour
au moins une semaine avant
de renouer avec la compéti-
tion. Il est à l’écart du jeu de-
puis le 25 novembre, après
s’être blessé à deux reprises à
un genou. Avant son absence,
il avait montré une fiche de dix
victoires et de deux défaites,
une moyenne de buts alloués
de 2,06, ainsi qu’un taux d’ef-
ficacité de 93,4%.

L’Atelier
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Scrivens au ballottage
Charlie Lindgren sera le substitut de Mike Condon  

M AT H I E U  L A F E R R I È R E

S teven «BANG BANG» But-
ler, champion du monde

invaincu de la section jeunesse
de l’International Boxing Fe-
deration (IBF), affrontera le
13 mai Ferdinand Pilz, lors de
l’événement organisé par Eye
of the Tiger, un boxeur alle-
mand lui aussi invaincu. En
sous-carte se battront égale-
ment Schiller Hyppolite,
Dierry Jean et Ghislain Ma-
duma. 

Steven Butler se battra
pour conserver son titre de su-
per mi-moyens junior. À seu-
lement 20 ans, le jeune mont-
réalais n’a pas connu la dé-
faite, récoltant 15 victoires,
dont 12 K.-O. et un match nul.
Son opposant, Pilz, a décroché
16 victoires en autant de com-
bats et a lui aussi envoyé son
adversaire au tapis 12 fois. «Je
veux prouver à tout le monde
mon potentiel. Tout le monde
aurait pu faire la finale sur ce
gala-là. Dierry Jean, Schiller,
Maduma», a déclaré Butler en
conférence de presse. 

Dierry Jean (29-2-0), éga-
lement sur la carte, signale
qu’il est «clean» depuis 86
jours et qu’il avait bien l’inten-
tion de le demeurer, lui qui a
visité plus tôt cette année la
maison Jean Lapointe pour
des problèmes de jeu et d’al-
cool. Il a manifesté en confé-
rence sa gratitude envers Ca-
mille Estephan, qui l’a repris
sous son aile.

Schiller Hyppolite (20-1-
0), haïtien d’origine de 29 ans,
boxera contre le Russe Denis
Grachev (13-5-1) lors du même
événement. Le Montréalais et
Congolais d’origine Ghislain
Maduma (17-2-0) se battra lui
aussi contre un adversaire qui
reste à déterminer. Plusieurs
autres participants se prête-
ront aussi au jeu, dont la
boxeuse Vanessa Lepage-
Joannisse.

David Lemieux, qui s’est
vu refuser son combat contre
James De la Rosa, le 11 mars
dernier pour avoir pesé trop

lourd,  était également présent
pour rappeler au public à quel
point il se considérait prêt à se
battre et au sommet de son
art. «Sachant comment ça va
dans le gym, peut-être que
c’était mieux pour la santé de
De la Rosa d’avoir décliné le
combat»,a-t-il confié, le sou-
rire aux lèvres. Il affrontera
l’Américain Glen Tapia le 7
mai prochain à Las Vegas.

Les amateurs de boxe sont
conviés à l’événement de Eye
of the Tiger, le 13 mai pro-
chain. Les billets seront dispo-
nibles  à compter du 2 avril.

Championnats canadiens
Par ailleurs, les Cham-

pionnats canadiens 2016 de
boxe junior et sénior élite se
poursuivent jusqu’au 2 avril à
l’hôtel Hilton de Québec. Plus
de 200 boxeurs et boxeuses
du pays se disputent la vic-
toire dans dix catégories dif-
férentes de poids. Les ga-
gnants de chaque catégorie
obtiendront une place au sein
de l’équipe nationale cana-
dienne. La province québé-
coise est la mieux représentée
avec une délégation 88
boxeurs, suivi de l’Ontario
avec 72 représentants.

L’Atelier
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BANG BANG Butler
défendra son titre
Ferdinand Pilz sera son adversaire lors
d’un gala en mai au Métropolis

UFC Revanche
pour McGregor
Le champion des poids plumes
de l’UFC, l’Irlandais Conor
McGregor, aura sa revanche
contre Nate Diaz lors de l’UFC
200, qui aura lieu le 9 juillet à
Las Vegas. Les deux combat-
tants se battront à 170 livres, le
même poids qu’à leur première
confrontation. McGregor a subi
sa première défaite à l’UFC face
à Diaz, qui l’avait emporté par
soumission lors de l’UFC 196.
En sous-carte, le Brésilien Jose
Aldo et l’Américain Frankie Ed-
gar s’affronteront pour le titre
intérimaire de l’Irlandais
puisque sa ceinture ne sera pas
en jeu contre Diaz. L’UFC a éga-
lement annoncé que l’ancien
champion des poids lourds, Cain
Velasquez et Travis Browne croi-
seront le fer lors de ce gala.

L’Atelier VD

Dopage en
cyclisme
Moscou—La fédération russe de
cyclisme a indiqué que deux de
ses cyclistes sur piste ont échoué
à un test antidopage au meldo-
nium. Anastasia Chulkova, qui a
gagné la course aux points lors
des Championnats du monde de
cyclisme sur piste en 2012, et
l’ex-médaillé de bronze aux

Championnats européens Pavel
Yakushevsky ont testé positifs à
cette substance. La fédération a
indiqué que Chulkova et Yakus-
hevsky avaient cessé de consom-
mer du meldonium après que
l’Agence mondiale antidopage
eut déclaré en septembre 2015
que la substance serait interdite
à compter du 1er janvier. Elle a
précisé que des «traces de la
substance» avaient provoqué les
tests positifs, mais n’a pas pré-
cisé à quel moment les échan-
tillons avaient été prélevés.

Associated Press VD

Accusations
de fraude à Rio
La banque publique Caixa Eco-
nômica Federal n’a pas effectué
le paiement aux constructeurs
du complexe de Deodoro, qui
accueillera 11 épreuves des Jeux
de Rio en août, sa construction
étant entachée par des accusa-
tions de corruption. Un tribunal
de Rio a suspendu le paiement
de 128,5 millions de réaux (46
M$ CA) qui devait être versé au
consortium formé par les entre-
prises de BTP OAS et Queiroz
Galvao. Les deux sociétés sont
accusées de fraude dans la docu-
mentation des travaux de terras-
sement du parcours de slalom
de canoë-kayak. 

L’Atelier avec Agence
France-Presse VD

MATHIEU LAFERRIÈRE L’ATELIER
Steven Butler, champion
des super mi-moyen 
junior

MADDIE MACFARLANE UNIVERSITY CHRONICLE

Lindgren s’est envolé hier midi pour la Floride avec les 25 autres joueurs
du Canadien

VA L É R I E  D A R A I C H E

L e baseball attirera plus de
106 000 spectateurs au

Stade olympique, demain et
samedi, dans le cadre des deux
matchs préparatoires entre les
Blue Jays de Toronto et les
Red Sox de Boston. «Il reste
seulement quelques billets à
vendre pour le match de ven-
dredi et celui de samedi s’an-
nonce complet», a annoncé la
relationniste de presse du pro-
moteur evenko, Christine
Montreuil, en précisant que
l’assistance finale sera annon-
cée durant les matchs. Il s’agit
de la salle comble la plus rapi-
dement acquise pour un
match de baseball à Montréal,
et seulement la deuxième, se-
lon Roger Brulotte, ancien
analyste des matchs des Expos
de Montréal.

Lors des deux dernières
années, 192 895 personnes se
sont présentées au Stade
olympique pour les quatre
rencontres préparatoires.
96 350 spectateurs avaient as-
sisté aux deux matchs en 2014
et 96 545 personnes étaient
venues en 2015.«Nous
sommes très heureux de répé-
ter l’expérience et d’accueillir
deux parties de baseball et des
dizaines de milliers d’ama-
teurs au Stage olympique», a
affirmé le directeur général du
Parc olympique, Michel La-
brecque. «Le nombre de bil-
lets vendus encore cette année
démontre l’engouement du
public pour le retour du base-
ball à Montréal», a-t-il ajouté.

En plus de voir le rece-

veur québécois Russell Mar-
tin à l’œuvre, les spectateurs
pourront revivre la riche his-
toire des Expos de Montréal,
puisque le  lanceur Pedro
Martinez et le voltigeur Tim
Raines seront honorés avant
le match de vendredi, alors
que la carrière de Jim Fan-
ning sera également souli-
gnée le lendemain.

Martinez a  remporté
trois  fois  le  trophée Cy-
Young en carrière, remis au
meilleur lanceur des Ligues
majeures, dont son premier
avec les Expos, en 1997. Il a
remporté la Série mondiale
avec les Red Sox de Boston
en 2004 et il a été admis au
Temple de la renommée du
basebal l  l ’an dernier  à  sa
première année d’éligibilité.

Quant à Raines, il a dis-
puté 23 saisons dans le Ba-
seball majeur, dont 13 avec
les Expos, il a fait sa marque
sur les sentiers, au bâton et
au champ extérieur. Le frap-
peur gaucher a frappé 2605
coups sûrs et a soutiré 1330
buts sur balles. Raines oc-
cupe également le cinquième
rang de l’histoire des Ligues
majeures avec 808 buts vo-
lés. Son numéro 30 a été re-
tiré par les Expos le 19 juin
2004.

Une cérémonie souli-
gnera la carrière de Jim Fan-
ning samedi. Il a été le pre-
mier directeur général de
l’histoire des Expos et il est
décédé le 25 avril 2015. En 25
ans dans l’organisation mont-
réalaise, il a occupé diverses
fonctions, dont celles de vice-

président, dépisteur et gé-
rant. Il a notamment mené
les Expos à leur seule partici-
pation aux séries élimina-
toires en 1981, s’approchant à

une victoire d’une participa-
tion à la Série mondiale. 

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

BASEBALL

Les Blue Jays à guichets fermés
Martinez, Raines et Fanning seront honorés ce week-end à Montréal

MARCOS TOWNSEND ASSOCIATED PRESS

Le lanceur Pedros Martinez, récipiendaire du trophée
Cy-Young, sera honoré lors du match de vendredi. 
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S A R A H  D A O U S T-
B R A U N

L a diffusion des  f i lms
d’auteur d ’ ic i  et  d ’ai l -

leurs est mise en péril  de-
puis la fermeture en novem-
bre du complexe Excentris.
Les  distr ibuteurs  doivent
maintenant se contenter de
présenter leurs films dans
des salles qui n’ont pas né-
cessairement le même man-
dat que cel les  du (feu) ci-
néma de la rue Saint-Lau-
rent. 

«C’est une catastrophe»,
lance sans détour Louis Dus-
sault,  président
et  directeur gé-
néral de K-Films
Amérique,  un
distributeur in-
dépendant.  Ce
dernier enregis-
tre une baisse de
50  % de l ’acha-
landage des films
qu’i l  diffuse en
salle depuis la fin
d’Excentris. «Bo-
ris sans Béatrice
[ le  plus récent
film du cinéaste
Denis Côté] était
parfait pour Excentris. Sa
fermeture a raccourci  la
carrière du film. Il a été pré-
senté seulement au Beau-
bien, un cinéma un peu ma-
tante. Il était fait pour un
public un peu plus intellec-
tuel et il a été mal décodé»,
dénonce-t-il en ajoutant que
le long-métrage Montréal la
blanche, présentement à l’af-
fiche, aurait été plus profita-
ble s’il avait été projeté dans
l’ancien cinéma. 

Surtout,  la suspension
prématurée des activités de
l’établissement, qui n’a tou-
jours pas réussi à s’entendre
avec ses créanciers, compro-
met l’offre des films indépen-
dants dans la métropole.
Louis Léonard, assistant-gé-
rant pendant cinq ans à Ex-
centris et maintenant em-
ployé à la Cinémathèque qué-
bécoise, le confirme. «Je suis
sûr que depuis novembre, au
moins cinq films n’ont pas
pris l’affiche à Montréal. Des
films qui n’ont pas eu de vie
en salle parce que le mandat
n’a pas été pris par les au-
tres cinémas.»

Il ne reste maintenant que
les cinémas Beaubien et du

Parc, la Cinémathèque québé-
coise et le Centre Phi pour
promouvoir des œuvres plus
singulières qui ne trouveraient
pas nécessairement un écho
dans les grandes salles com-
merciales. Or, tous ces pôles
de diffusion ont des missions
et des valeurs différentes, et
n’offrent ainsi pas nécessaire-
ment la même programma-
tion. «Le cinéma du Parc a un
côté plus trash, plus jeune. Des
films comme Spring Breakers
et The Grand Budapest Hotel
ont tenu l’affiche au Parc,
mais pas à Excentris», in-
dique Jeremy Hervieux, étu-

diant en cinéma à
l’UQAM et ancien
guichetier et blo-
gueur pour Excen-
tris. 

Plusieurs ac-
teurs du milieu
du cinéma québé-
cois ont dénoncé
à l ’automne la
mort d’Excentris.
Le problème de-
meure que ses
bancs n’étaient
plus occupés de-
puis  longtemps.
«Après la ferme-

ture, il y a eu une espèce de
vague d’hypocrisie.  On a
pleuré la mort du cinéma,
mais on n’y allait jamais»,
déplore Jeremy Hervieux. À
un certain moment,  selon
Louis Léonard, le complexe
est devenu un joueur de trop
dans ce réseau de distribu-
tion déjà petit. «Les salles
étaient tellement vides qu’il
y avait une dissolution des
spectateurs ,  explique-t-il.
Cela aurait eu plus de sens
s ’ i l  y  avait  eu un cinéma
avec six  sal les  au l ieu de
deux avec trois salles.»

Excentris pourrait tout
de même un jour renaître de
ses cendres. Le groupe MK2,
qui exploite plusieurs salles
en France, s’est montré inté-
ressé, en mars, à reprendre
le cinéma s’il s’implantait au
Québec. Pour l’instant, rien
n’est moins sûr. «Excentris
pourrait se transformer s’il
se vouait à une nouvelle vo-
cation, croit  Jeremy Her-
vieux. Si cela demeure juste
une salle de cinéma, je ne
crois pas que cela pourrait
marcher.»

L’Atelier 

CINÉMA

Requiem pour un
cinéma d’auteur
La fermeture du cinéma 
Excentris inquiète les artisans

M É L I N A  S O U C Y

L e groupe de musique Bleu
Jeans Bleu a donné un

spectacle où Y faisait bin’trop
chaud pour la coquetterie au
Divan Orange, mercredi soir.
Les seigneurs du jeans ont
ainsi lancé leur deuxième al-
bum intitulé Franchement
wow, qui succède, trois ans
plus tard, à l’album Haute
couture (Gold). L’Atelier s’est
entretenu avec le chanteur du
quatuor, Mathieu Lafontaine,
Claude Cobra de son nom de
scène, un gars «vulnérable
comme un bébé chat». 

Les musiciens d’expé-
rience ont su surprendre leur
auditoire avec la participation
de Mario Pelchat à leur spec-
tacle. «D’ordinaire, c’est notre
première partie qui est trop
big pour nous autres, mais
cette fois-ci, on a décidé d’in-
tégrer cette personne-là à nos
chansons et donc, à nos spec-
tacles», raconte Claude Cobra.
Les membres de Bleu Jeans
Bleu ont pour coutume d’invi-
ter un musicien un peu plus
connu qu’eux pour ouvrir cha-
cun de leurs spectacles. Alex
Nevsky, Yann Perreau et Lisa
Leblanc, entre autres, ont déjà
fait leur première partie. 

Gâter son public
Pour «gâter leurs fans» le

quatuor a joué l’intégralité de
son nouvel opus. Défi fruit
frit, L’homme-sandwich en
collants et Y faisait bin’trop
chaud pour la coquetterie, en-
tre autres, ont su faire chanter
et rire le public du Divan
Orange. Plus rythmé que
Haute Couture (Gold), Fran-
chement wow a même fait
danser les adeptes du denim.
«On va plus loin dans cet al-
bum, c’est moins de la mu-
sique country romantique
comme dans le premier al-
bum, c’est plus mordant», dé-
crit le chanteur. Il précise que
le groupe recherchait un son
avec plus de drive. 

Comme à leur habitude,
le groupe comique a offert
gratuitement son lancement
au public. Pour eux, ces évé-
nements servent à se faire
connaître et non à récolter
des «bidous», comme le rap-
porte  Claude Cobra. «On
veut  que nos lancements
soient  comme de grandes

fêtes, où même ceux qui l’ont
plus rough puissent venir
s’amuser, sans que ça leur
coûte une cenne», précise-t-
il. Les avenues à emprunter
pour financer leur aventure
musicale sont donc limitées,
mais pas inexistantes. «Les
droits d’auteur commencent
à être lucratifs, même plus
que la vente de CD», se ré-
jouit le chanteur «jeansé».
Claude Cobra précise toute-
fois que la première chose
qu’ i ls  vendent,  c ’est  «des
sourires».

Ascension bleue
En 2013,  les  chansons

Cashmere ,  Vulnérable
comme un bébé chat et J’te
gâte all dressed avaient été
des succès sur les ondes ra-
diophoniques .  Grâce  à
quelques concerts donnés
en automne 2015, ces chan-

sons ont été rediffusées et
ont  permis  à  Bleu  Jeans
Bleu de préparer leur lance-
ment.  «Depuis l ’automne,
on a vu un boost de popula-
rité, c ’tait à point pour la
sort ie  de  Franchement
wow» ,  s ’enthousiasme
Claude Cobra. L’album était
en vente depuis le 18 mars
et leur a permis «d’être plus
sur  la  map» ,  renchéri t  le
chanteur. 

Ce qui a permis au
groupe d’obtenir la recon-
naissance du public,  c ’est
surtout son humour. «On
voulait volontairement avoir
l’air un peu niaiseux», ajoute
Claude Cobra. Son collègue
Christian-Adam Gilbert et lui
avaient choisi  le  nom du
groupe afin que les gens se
demandent «[s’ils étaient]
des jambons ou pas» .  I ls
trouvaient qu’avoir le mot

jeans dans le nom de leur
groupe était un choix parfai-
tement douteux et  y ont
ajouté deux fois la couleur
bleue pour «être certains que
le public ait compris.»

Les titres et les paroles
de leurs chansons sont choi-
sis par un processus sembla-
ble par Claude Cobra, auteur
de toutes les compositions.
Ce dernier  expl ique qu’ i l
écrit à partir de «mots qu’il
trouve drôles» . I l  ajoute
même que sa prochaine
chanson pourrait s’appeler
«zucchini», simplement
parce qu’il aimerait crier ce
mot dans un microphone.
«L’homme-sandwich en col-
lant, par exemple, c’est pro-
fondément épais comme ti-
tre, et pourtant ça critique la
société», révèle le chanteur.

L’Atelier

MUSIQUE

50 nuances de jeans

Studio-boutique
éclectique
La photographe italo-québé-
coise Franca Perrotto, en colla-
boration avec Myriam Landry,
a ouvert mercredi soir son stu-
dio-boutique ‘’Espace Urbain’’,
situé sur l’avenue de l’Espla-
nade, à Montréal.Le studio
permet la réalisation de ses-
sions de photos, et l’aspect
boutique présente des produits
québécois biologiques de
beauté, des vêtements, des bi-
joux ainsi que des créations de
la marque maison de Perrotto,
Mustic Studio. L’annonce de
l’ouverture du studio a été faite
à l’occasion de la Journée in-
ternationale des femmes, Per-
rotto se décrivant comme une
photographe «engagée».
L’Italo-Américaine a notam-
ment immortalisé Anne-Marie
Losique, Philippe Bond, Ma-
rianna Mazza et Maxim Mar-
tin, et ses photos ont été pu-
bliées dans plusieurs revues et
livres.

L’Atelier CL

Rendre honneur
à la folie de Sol
L’hommage à Sol par l’Uni-
versité de foulosophie com-
mence ce soir avec le Cabaret
Hommage à Sol au Théâtre
Rialto. Pour 25 dollars, le
spectateur aura droit à toute
une programmation. Des ar-
tistes tels que Bernard Ada-
mus, Marie-Pierre Arthur,
Edgar Fruitier et Stéphane
Crête seront présents pour
célébrer cette légende québé-
coise, entre autres. La céré-
monie sera dirigée par le Vé-
ritable Idiot Professionnel
(VIP), François Gourd. Il
s’agit du premier honneur de
ce genre fait au personnage
Sol qui, malgré le fait qu’il ait
été créé au Québec, a été po-
pulaire dans le Canada fran-
çais également. Il s’inscrit
dans l’événement annuel
Symfolium, qui amorce sa 17e
édition. L’édition 2016 célé-
brera le «leg foulosophique»
de Sol.

L’Atelier CL

M É L I N A  S O U C Y

B and on tour, un nouveau
spectacle de musique rock

n’roll, sera présenté à partir de
vendredi au Cabaret du Casino
de Montréal. Le concert met
en vedette cinq chanteurs aux
styles différents, mais qui ont
une passion en commun: le
rock. 

Trois  musiciens que le
public  a  découverts  à  La
Voix et deux musiciens qui
ont baigné dans la musique
rock classique vont perfor-
mer,  pendant  sept  week-
ends, les plus grands succès
de Queen, AC/DC, Led Zep-
pelin, Bon Jovi, U2, The Po-
l ice,  Pink Floyd,  Super-
tramp,  The Eagles  et  Van
Halen.  David Latul ippe,
Fred Lebel, Martin Lacasse,
Bob St-Laurent et Serge For-
tin racontent qu’il est «enri-
chissant de faire ce specta-
cle» ,  car i ls  se sont rendu
compte «que le rock n’était
pas mort». 

Vivant et fort
«La musique pop meurt,

mais  le  rock devient  plus

fort», renchérit David Latu-
lippe. En plus d’être un style
immortel ,  cette  musique
«renforce les liens», ajoute
Serge Fortin. Les cinq chan-
teurs ne se connaissaient pas
ou à  peine avant  de faire
partie de cette production, et
pourtant, une forte compli-

cité règne sur scène. «On est
comme des frères», précise-
t-il en ricanant.  

Après  le  succès  de
Broadway II, le groupe Bazz
Inc., producteur des repré-
sentations du Cabaret, s’at-
tend à une nouvelle réussite.
Christine Lamoureux, rela-

tionniste de presse, pense
que ce spectacle «attirera
beaucoup de personnes, car
il est accessible pour tout le
monde, tout le monde âgé de
18 ans et  plus,  évidem-
ment.»

L’Atelier

SPECTACLE

Le rock n’est pas mort

NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Claude Cobra, membre du groupe Bleu Jeans Bleu, au lancement de l’album 
Franchement wow

MÉLINA SOUCY L’ATELIER
La répétition générale de Band On Tour avait lieu au Casino de Montréal.

Il y a eu 
une vague
d’hypocrisie.
On a pleuré 
la mort du 
cinéma, mais
on n’y allait
jamais
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L es trente finissants de
l’École de musique de

l’Université du Québec à
Montréal (UQAM) seront les
têtes d’affiche du 3e festival
Coda, qui s’amorce ce soir.
Disposant de 250$ comme
budget pour leur spectacle, les
étudiants en musique ont usé
de génie pour faire entendre
leur harmonie musicale.

Au total,  les festivités
comporteront 31 concerts qui
se dérouleront sur 13 jours.
Les musiciens défileront sur
huit salles montréalaises
telles l ’Astral,  le Divan
Orange et le Petit Campus.
Même s’ils proviennent de la
même école, les magiciens du
son joueront plusieurs genres
de musique, passant du jazz
au hip-hop. 

Le 2 avril, soit la première
journée de spectacle, Chloé
McNeil démarrera la ronde
musicale avec un concert haut
en couleur. La chanteuse a
choisi d’interpréter ses pro-
pres compositions avec l’aide
de six musiciens. Sur scène,
deux guitaristes, un clavié-
riste, un bassiste, un batteur et
un violoniste fusionneront
leurs instruments pour offrir
aux spectateurs l’ambiance
souhaitée par la chanteuse.
«Je veux quelque chose qui
bouge, qui sort de l’ordi-
naire», souhaite Mme McNeil.

Effort au pluriel
Comme ses compatriotes,

la jeune chanteuse, qui par-
tira pendant un mois cet été
aux quatre coins de la pro-
vince avec la troupe Showbiz,
a dû vivre avec un budget as-
sez restreint pour planifier
son spectacle.  Au total,

l’UQAM offre 250$ aux finis-
sants. Le reste, ce sont les
étudiants qui doivent se dé-
brouiller pour l ’obtenir.
«C’est sûr que ce n’est pas
beaucoup, mais nous
sommes déjà chanceux de
pouvoir compter sur cette
somme», confie la jeune fille.  

Le montant attribué à la
jeune sensation lui a permis
d’aller chercher des comman-
ditaires et d’organiser un
souper-bénéfice dans lequel
elle s’est donnée en spectacle.
«C’est certain que ça a de-
mandé un grand effort et je
crois que c’est ce que l’École
de musique voulait nous en-
seigner. C’est une bonne pré-

paration à la vie profession-
nelle», ajoute Chloé McNeil. 

Même si l’événement ar-
rive à grands pas, Chloé et les
jeunes musiciens demeurent
tous dans un état de sérénité.
«Nous sommes habitués à vi-
vre avec le stress. C’est une
partie inévitable de notre
métier. Même si nous avons
quelques papillons avant
d’embarquer, ce spectacle est
une belle vitrine pour se met-
tre en valeur professionnelle-
ment», émet Andréane Dion,
également finissante en mu-
sique et amie de Chloé.  

Si  chaque étudiant est
certain de vouloir vivre de la
musique, l’avenir ne l’est pas

tout autant. L’accroissement
du piratage et du manque de
subventions gouvernemen-
tales est loin d’être propice à
la relève. Ce n’est pas ce qui
décourage les jeunes finis-
sants à l’École de musique :
«L’avenir musical va plus
loin que le devant de la
scène. On peut transmettre
notre passion en l’enseignant
ou même travailler derrière
la scène», stipule Andréane
Dion.

Métier peu gratifiant
Pour plusieurs d’entre eux,

les jours suivant l’obtention de
leur baccalauréat ne sont pas
encore tracés. Malgré le succès

des gagnants des émissions de
La Voix, la musique demeure
un métier loin d’être grati-
fiant. «Si tu étudies en mu-
sique en voulant faire à tout
prix de l’argent, tu n’es pas
dans le bon programme», af-
firme Jérôme Leblanc-Cyr, lui
aussi finissant au baccalauréat
en musique.

L’ensemble des spectacles
se terminera le 20 avril, alors
qu’Alexandre Caron et Made-
leine Légaré-Gobeil embar-
queront sur la modeste scène
du Petit Campus pour clore le
chemin d’étudiants en mu-
sique, parsemé de défis.

L’Atelier

ÉTUDIANTS EN MUSIQUE

Festival Coda: partir sur une bonne note

PAGE FACEBOOK DU FESTIVAL CODA
Une performance de l’édition 2015 du festival

Lady Gaga et
Joe Biden 
à Las Vegas 
Washington – Lady Gaga et
Joe Biden se rendront à Las
Vegas pour sensibiliser la po-
pulation au sujet des agressions
sexuelles. La chanteuse et le
vice-président américain tien-
dront un événement à l’Univer-
sité du Nevada le 7 avril. Selon
la Maison-Blanche, ils parle-
ront de la nécessité de prévenir
les agressions sexuelles sur les
campus. Les deux personnali-
tés avaient fait équipe lors de la
dernière cérémonie des Oscars,
en février. Joe Biden avait eu
droit à une ovation lorsqu’il a
présenté la chanteuse, avant
qu’elle interprète sa chanson fi-
naliste pour un Oscar «Til It
Happens to You», qui traite
des agressions sexuelles sur les
campus.

Associated Press BRB

Hommage à
«B.I.G. Poppa» 
Le chanteur Puff Daddy 
organisera un concert le 
20 mai au Barclays Center à
Brooklyn pour célébrer ce
qui aurait été le 44e anniver-
saire du chanteur Notorious
B.I.G. Pour cette soirée inti-
tulée One Night Only Bad
Boy Family Reunion, Puff
Daddy sera accompagné
d’artistes de la maison de
disques Bad Boy Records,
comme Lil Kim et French
Montana, ainsi que d’autres
invités spéciaux comme Jay-
Z et Mary J. Blige. Ironique-
ment, Notorious B.I.G. a été
assassiné le 9 mars 1997, à
l’âge de 24 ans, quelques
jours avant la sortie de son
deuxième album Life After
Death.
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Fred Pellerin
revient 
au cinéma
Après Babine et Ésimésac, le
conteur Fred Pellerin adap-
tera L’Arracheuse de temps
pour le cinéma, a annoncé
mercredi la boîte Attractions
Images. L’Arracheuse de
temps, dans les mots de
Fred Pellerin, raconte «l’his-
toire de la grand-mère Ber-
nadette, qui marche sur le
soir de sa vie et qui,
confrontée aux questions de
son petit-fils de 11 ans, choi-
sit la parole et le conte pour
donner du sens à la mort
qui s’approche». Le récit est
évidemment toujours ancré
dans le village du conteur,
Saint-Élie-de-Caxton. At-
tractions Images n’a pas dé-
voilé de détails sur la distri-
bution du film.
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C H A R L O T T E  
D U M O U L I N

«T o ut  est  possible» ,
c’est du moins l’idée

derrière l’Exposition d’arts
visuels par les élèves faisant
partie des centres de forma-
tion des adultes de la Com-
mission scolaire de Montréal
(CSDM), dont le vernissage
avait lieu mercredi à l’Éco-
musée du fier monde. Cette
présentation d’œuvres artis-
t iques,  qui  se  manifeste  à
travers différents styles, tels
la peinture,  le vitrail  et  la
sculpture, est un grand cou-
ronnement pour 200 artistes
de divers horizons qui n’ont
parfois  que l ’art  comme
moyen d’expression.

«Certains bipolaires,
d’autres, aphasiques, triso-
miques ou immigrants, les
artistes de l’exposition sont
d’un éventail  très large» ,
précise Frédéric Corbeil, di-
recteur en soutien à la ges-
tion de la CSDM, qui re-
groupe les douze centres qui
chapeautent leurs élèves à
l’exposition.

L’exposition qui prend
forme dans le cadre du mois
des arts de la CSDM est or-
chestrée depuis sept ans par
Carol Girard, animateur cul-
turel au centre de francisa-
tion William Hingston qui,
pour l’événement, collabore
également avec différents
centres  de formation aux
adultes,  de francisat ion,
ainsi  que des  centres  qui
viennent en aide aux gens
atteints de déficiences mo-
trices, intellectuelles et de
santé mentale à Montréal.
Les enseignants des diffé-
rents centres encouragent
donc les élèves à créer des
œuvres  et  à  les  exposer  à

l’Écomusée, car ils croient
que cette implication et le
fait de développer leur esprit
créatif peuvent avoir un effet
positif sur leur vie, en plus
de faciliter leur insertion so-
ciale. Cependant, le choix de
partager  leurs  œuvres  est
fait  sur  une base entière-
ment volontaire.

Plus qu’un art
«C’est un projet motivant,

et ça donne parfois le coup de
pied nécessaire pour aller
plus loin après», estime Carol
Girard, qui a comme priorité
dans son travail d’encourager
et de valoriser les gens qui ont
parfois, bien malgré eux, des
limites physiques, mentales
ou intellectuelles. «Ça leur
prouve qu’ils peuvent réaliser
quelque chose et que même si
des portes se ferment, d’au-
tres s’ouvrent», poursuit-il.
Par ailleurs, la présidente de
la Commission scolaire de
Montréal, Catherine Hardel-
Bourdon, qui ne manque pas
une exposition des élèves des
centres de la CSDM, était
aussi sur place lors du vernis-

sage pour féliciter les artistes.
Lucie Laroque est une des

peintres qui fait partie des
200 artistes à exposer
jusqu’au 17 avril prochain à
l’Écomusée du fier monde. Il
y a quelques années, Lucie a
été diagnostiquée bipolaire,
et depuis, elle reçoit un sou-
tien thérapeutique ainsi
qu’un suivi constant au cen-
tre Prise II à Montréal. Elle
ne se considère pas comme
une artiste débutante comme
dans le cas de plusieurs créa-
teurs au vernissage. Elle a un
baccalauréat en arts et elle
peint quotidiennement. En
novembre 2017, Lucie La-
roque fera même une exposi-
tion solo à Montréal. 

Pour Lucie, la peinture
est beaucoup plus qu’un art.
«Peinturer, c’est un moment
qu’on se donne à soi et qui
m’a toujours aidée à rester
calme et à continuer d’aimer
la vie», reconnaît-elle. Ses
troubles de bipolarité, la vie,
la nature et l’amour l’inspi-
rent continuellement
lorsqu’elle crée.

L’Atelier

ARTS PLASTIQUES

L’art sans discrimination

P É N É L O P P E  TA N C R È D E

L a troisième édition de la
semaine des musées sur

Twitter fait peu de remous
dans la  province alors
qu’elle bat son plein en Eu-
rope. «Il y a moins de bruit
ic i  cette  année,  l ’enthou-
siasme de cer-
taines institutions
se fait moins sen-
tir.  Nous sommes
sur le mauvais fu-
seau horaire», ex-
plique Marie-Hé-
lène Raymond, édi-
mestre  du Musée
national  des
beaux-arts du Qué-
bec (MNBAQ). 

«À notre pre-
mière année [en
2015] beaucoup de publicité
avait été faite, mais mainte-
nant notre implication dé-
pend de nos autres projets.
Les Européens, eux, peuvent
aller  jusqu’à engager des
équipes spéciales pour une
semaine» ,  précise  Marie-
Hélène Raymond.  Sur les
2800 musées et institutions
impliqués dans le  projet ,
seule une cinquantaine sont
de souche québécoise. «Le
Musée de la civilisation ne
participe plus tandis que le
Musée d’art contemporain
et le Musée des beaux-arts
de Montréal ne sont pas très
présents, cela se ressent sur
les  réseaux sociaux» ,  af-
firme-t-elle. 

Déjà à  mi-parcours,  la
MuseumWeek est un événe-
ment d’initiative française
qui  regroupe les  musées

d’un océan à l ’autre par le
biais d’un mot-clic différent
chaque jour. En 140 carac-
tères, les internautes et les
gestionnaires de communau-
tés partagent leurs impres-
sions et leurs souvenirs de-
puis la première thématique,
«les secrets», lancée le 28

mars. Pour favoriser
les  échanges mon-
diaux de «culture en
direct», l’application
mobile  Periscope
permet aux utilisa-
teurs  de dif fuser
leur propre contenu
vidéo. 

Sur  le  compte
Twitter du ministère
de la Culture et des
Communications du
Québec, l’événement

est principalement souligné
par le partage des publica-
tions du MNBAQ et de la Bi-
bliothèques et Archives na-
tionales du Québec. Aucun
communiqué de presse n’a
été émis pour l’édition 2016
et aucun responsable n’a re-
tourné nos appels. 

Quatre mots-clics tente-
ront  encore de s ’af f icher
comme tendance Twitter
d’ici la fin de la semaine, le
mot d’aujourd’hui #herita-
geMW est consacré au patri-
moine culturel. 

«Notre héritage c ’est
l ’art  du Québec au grand
complet» ,  soutient Marie-
Hélène Raymond. Les thé-
matiques, au même titre que
l’art, pouvant être interpré-
tées à la guise de chacun.

L’Atelier

ART 2.0

Tweet n’ flop
Les musées québécois sont peu
ouverts à la Museum Week

CHARLOTTE DUMOULIN L’ATELIER
L’exposition avait lieu à l’Écomusée du fier monde.

Un point pour
Bill Cosby 
Los Angeles —Bill Cosby
n’aura plus à témoigner sous
serment dans le cadre d’une
poursuite intentée par une
Californienne qui l’accuse
d’agression sexuelle, un juge
ayant décidé que l’acteur et
humoriste avait besoin de
plus de temps pour se
concentrer sur une cause au
criminel. Le juge Craig D.
Karlan, de la Cour supé-
rieure de Los Angeles, a pré-
cisé qu’un délai temporaire
était justifié, mais qu’il crai-
gnait que le dossier soit mis
sur la glace de façon défini-
tive. Son jugement permet-
tra aux avocats d’aller cher-
cher les dépositions d’autres
témoins potentiels, dont le
fondateur de Playboy, Hugh
Hefner. 
La Presse canadienne CB 

«Notre
héritage,
c’est l’art
du Québec
au grand
complet»
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lin, porte-parole de la SQ. 
Le service frontalier ca-

nadien, en plus des 700 poli-
ciers ,  a  été  déployé sur  le
territoire du Québec et de
l’Ontario uniquement. Les
policiers de la Gendarmerie
royale du Canada (GCR), des
services municipaux de la
grande région de Montréal
et de la SQ ont été appelés à
participer à cette enquête.
Toutefois, seulement les po-
liciers de la SQ ont fait les
perquisitions d’hier matin.
«Chacun d’entre nous a un
rôle  à  jouer ainsi  qu ’un
champ d’action et d’exper-
tise qui lui est propre. Ce-
pendant,  ensemble,  nous
travail lons tous vers  un
même but: la sécurité et le
bien-être  de nos conci-

toyens. Travailler en équipe
nous permet de répondre
plus ef f icacement aux
moyens et techniques utili-
sés  par le  crime organisé
pour contourner les
contrôles  de l ’Agence des
services frontaliers du Ca-
nada [ASFC]» ,  a  souligné
Annie Beauséjour, directrice
de l’exécution de la loi et du
renseignement à l’ASFC. 

L’enquête a été lancée en
août 2014 par le service des
enquêtes sur la criminalité
contre l’État de la Sûreté du
Québec — division des en-
quêtes sur la contrebande.
Elle a démontré que le ré-
seau importait du tabac illé-
galement des  États-Unis,
puis était revendu sur les ré-
serves  autochtones.  Les

marchandises passaient par
les  frontières  de Lacol le ,
Lansdowne et Fort Erie. Se-
lon Mme Asselin, «en ma-
tière de contrebande de ta-
bac et de criminalité trans-
frontalière, il s’agit de l’une
des plus importantes opéra-
tions jamais réalisées».

Au total ,  plus  de
52 800 kg de tabac a été in-
tercepté et 5 millions de dol-
lars  en argent comptant a
été retrouvé, sans compter
différentes drogues tel les
que de la cocaïne, de la mé-
thamphétamine et du fenta-
nyl.  La fraude est  estimée 
à  plus  de 530 mil l ions de
dollars.

L’Atelier

PERQUISITIONS
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Côté, s’est dite déçue et
consternée des décisions de
l’administration. «Alors que
l’UQAM nous dit qu’elle n’a
pas d’argent pour nous payer
[les employés étudiants],
qu’elle augmente de la sorte le
contrat des gardiens de Garda,
ça n’a aucun sens», souligne-t-
elle.

Même son de cloche du
côté du Syndicat des chargées
et chargés de cours de l’UQAM
(SCCUQ). «Je ne suis pas
contre le gardiennage, mais
elle est où la priorité de l’uni-
versité? s’est exclamée la pré-
sidente du SCCUQ, Marie
Blais. Je ne savais pas, je suis
extrêmement étonnée, on est
sans voix.»

L’UQAM paie plus 
L’UQAM signe les contrats

les plus dispendieux en ma-
tière de sécurité, selon les
données obtenues par le Sys-
tème électronique des appels
d’offres du gouvernement du
Québec. Que ce soit pour le
montant total du contrat oc-
troyé ou pour le montant an-
nuel dédié à ces ententes,
l’UQAM dépense plus que
l’Université Concordia, l’Uni-

versité McGill et l’Université
de Montréal.

Depuis 2013, l’Université
de Concordia est liée aux
Corps des Commissionnaires
pour un montant de 26,3 mil-
lions de dollars pour cinq ans.
L’Université débourse donc
annuellement 5,2 millions par
année. McGill est, quant à elle,
sous contrat avec la firme Se-
curitas depuis 2014, pour un
montant total de 12,3 millions
pour cinq ans. Finalement,
l’Université de Montréal clôt le
palmarès avec un contrat de
2,9 millions pour cinq ans
avec la compagnie Garda.

L’UQAM payerait donc
23 % plus cher son contrat an-
nuel que sa plus proche
consœur universitaire. Le po-
tentiel contrat de 48,1 millions
est également plus cher an-
nuellement que la précédente
entente conclue par l’Univer-
sité. Tel qu’indiqué dans le
procès-verbal du Conseil d’ad-
ministration du 29 avril 2008,
l’UQAM avait alors conclu un
contrat de 36,1 millions pour 7
ans avec la firme Kolossal Inc.,
soit 5,1 millions annuellement.
Celui que Garda obtiendrait se
chiffrerait annuellement à 6,8

millions, une augmentation de
33 %.

L’UQAM refuse d’apporter
des précisions quant au
contrat de plusieurs millions
qui pourrait être accordé à la
firme de sécurité Garda, tant
et aussi longtemps que «celui-
ci [n’a pas été] examiné par les
membres du conseil d’admi-
nistration», a affirmé la porte-
parole de l’Université, Jenny
Desrochers.

Du côté du Syndicat des
employées et employés de sou-
tien de l’UQAM (SEUQAM),
une source préférant garder
l’anonymat a déploré le fait
que l’UQAM se tourne majori-
tairement vers la sous-trai-
tance pour ses services de
«gardiennage». Le taux ho-
raire des gardiens de sécurité
serait moins coûteux si l’Uni-
versité prenait elle-même en
charge ces services, selon cette
même source.

Au moment de mettre
sous presse, la maison d’ensei-
gnement du Quartier Latin
n’était pas en mesure de
confirmer la date du prochain
conseil d’administration.

L’Atelier

UQAM
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1993 et 1997. Diplômé
de l’École polytechnique de
Montréal en 1952, l’homme
d’affaires était respecté de ses
pairs. Le premier ministre li-
béral Philippe Couillard a
parlé d’un architecte du Qué-
bec moderne en offrant ses
condoléances à la famille sur
Twitter.

Bernard Lamarre
était chargé de re-
cruter des donateurs
pour le groupe Poly-
monde, la filiale phi-
lanthropique de la
Polytechnique. «M.
Lamarre était telle-
ment généreux et
engagé que, s ’il  te
demandait quelque
chose, tu te sentais
obligé de lui faire
plaisir», déclare la
présidente-directrice
générale de Poly-
technique. «Il vou-
lait s’assurer que les
étudiants pouvaient
vivre une expérience
exceptionnelle dans cette
école», renchérit-elle.

«C’était un homme qui ai-
mait le beau», a affirmé Mi-
chelle Thibodeau-Deguire,

principale et présidente de la
corporation de Polytechnique
de Montréal. 

Il avait acheté 1300 œuvres
d’art, dont 500 d’artistes québé-
cois contemporains. C’était un
des rares hommes à joindre les
arts et l’ingénierie.  

M. Lamarre a convaincu
des personnes d’in-
vestir dans les arts à
Montréal. Il allait
demander de l’ar-
gent pour soutenir le
Musée des beaux-
arts de Montréal.
«Cet homme était
un artiste de la de-
mande, un quêteux
professionnel», sou-
ligne-t-elle en riant.

SNC-Lavalin a
fait parvenir un com-
muniqué à L’Atelier
disant que le groupe
est en deuil à la suite
du décès de l’un de
ses pères fondateurs. 

«M. Lamarre
laisse une em-

preinte indélébile sur l’entre-
prise, l’industrie, et sur l’en-
semble de la société» , 
soutient le responsable des

relations médias de la compa-

gnie d’ingénierie et de
construction, Louis-Antoine 
Paquin. 

L’Ordre des ingénieurs du
Québec, une instance dans la-
quelle M. Lamarre a été prési-
dent de 1993 à 1997, rappelle
qu’il a été très influent dans le
monde du génie et qu’il de-
meure «une source de fierté et
d’inspiration». 

Le public sera convié à
commémorer sa mémoire lors
de ses funérailles qui se tien-
dront le 15 avril prochain. 

L’Atelier
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NINA WARNOCK-MARCEAU L’ATELIER
Plusieurs perquisitions ont été réalisées par les policiers de la Sûreté du Québec. 

HUFFINGTON POST 

Bernard Lamarre 
décédé à l’âge de 84 ans

B É A T R I C E  
R O Y - B R U N E T

D es policiers de la Sûreté
du Québec (SQ) font face

à des allégations d’abus
sexuels, d’abus de pouvoir et
d’intimidation envers des
femmes autochtones de diffé-
rentes réserves. À la suite des
accusations portées contre les
policiers de Val-d’Or, plu-
sieurs femmes se sont
confiées à Anne Panasuk et
Josée Dupuis, les journalistes
du reportage de l’émission
Enquête. 

Une femme de la réserve
de Wendake, à Québec, ra-
conte qu’elle a été violée par
un policier de la Sûreté du

Québec. Durant cette agres-
sion, d’autres policiers étaient
témoins de la scène. Même
son de cloche d’une Algon-
quienne originaire du Lac
Barrière en Abitibi, qui a été
violée par un membre du
corps policier. 

Caroline Henry et son
amie ont été abandonnées sur
le bord d’une route par des po-
liciers de la SQ de Maniwaki,
raconte le reportage d’En-
quête. Cette dernière croit être
une cible récurrente des auto-
rités en raison de son statut de
femme autochtone. Il a fallu
attendre cinq ans, malgré les
trois tentatives de plaintes,
pour que les autorités la trai-
tent finalement. Mme Henry

se demande si les supérieurs
de la SQ tentent de protéger
les agents. 

Le gouvernement n’a pas
vraiment à cœur la sécurité
des autochtones. C’est ce que
croit Isabelle Parent, une an-
cienne employée du bureau du
sous-ministre de la sécurité
publique. Elle précise que cer-
taines femmes reçoivent des
menaces pour les empêcher de
porter des accusations contre
les policiers. 

Le ministère de la Sécurité
publique et la Sûreté du Qué-
bec n’ont pas tenu à faire 
de commentaires à l’équipe
d’Enquête. 
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RÉSERVES AUTOCHTONES

Policiers dénoncés 
De nouvelles allégations d’agressions sexuelles «Il a

donné 
tellement
plus que
de l’argent
à cette
école», dit
Michelle
T.-Deguire

RAPHAËLLE RITCHOT SELON LE SEAO


